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Note explicative

1. Les appellations employees dans la precente publication et la presentation des

donnees qui y figurent n'impliquent de la part dn eecret&riat de la Commission econonique

des Nations Uniec pour l'Afrique aucune prise de position ouant au statut

juridique des pays, territoires, villes ou zones raentionnes, ou de leurs autorites, ni

quant au trace de leurs frontieres ou de leurs lircites.

2. La cote <far> documents de 1'Organisation des Nations Unies se compose de lettres -

majuscules et de chiffres, La mention dfune telle cote indique qu'il est fait reference

a un document de 1'Organisation. Lee documents de 1'Organisation dea Nations "dniec dont

la cote commence par E/31Ul4/-»« corresppndent a dec documents publics sous les auspices
de la Commission econondque pour .l*Afrique»

■ .. ■ ■ , •* ■

3« Les signes ci—apres ont ete enployes dans la presente Etude :

cliiffre non disponible; — - zero ou quantite negligeable.

4* Sauf indication contraire, le not "tonne" desi£jne une tonne raetrique.

lote liminaire

1979-1980, passe en revue, les ,tendarices dans la region africaine dans le cadre de la
deuxieme Decennie des Nations Stiles pour le' developpettent aVcours des annees 70, en
mettant lraccent sur la situation au cours do l'annee 1979,

L'Etude ect divisee en deux parties, la premiere portant sur l'analyse de la situation

en Afrique au niveau regional tandis que la seconde eat au niveau des pays. La premiere

partie est de plus subdivisee en deux sections? la premiere sur les tendances economiques

et sociales au niveau regional, la deuxierae consacroe a une etude speciale sur I1incidence
du petrole sur leo economies africainec.
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; , /. : AVANT-PROPOS _..., ,. ,.. . , , . ■ „ :Hy ■-. .-,...-

L'Afrlque : Aggravation des conditions-economiques en i960 et incertitude quant aux '

rsoectxves de lyol . ... , : .■.-, ■; _ ■..-.*

L'economie mondiale a pris une mauvaise tournilre en X98O face a des previsions econo

miques qui n'ont cesse de s'aggraver et a des perspectives de croissance plut.6t, sambres.

Aucun autre continent n'a souffert davantage que la region d'Afrique. Dans les pays afri

cains les plus pauvres ou les moins avances, par exemple, la situation des populations

est en moyenne aussi mauvaise en i960 qu'au debut de la decennie. Outre la stagnation,;*

voire le flechissement de la croissance economique, 1'inflation galopante et. le chomage

grandissant ainsi que la pauvrete generalisee, le continent africain s'esi encore "trouve

aux prises en 1980 avec quatre autres problemes gen.erateurs de destruction et d'affai-

bli««««ent . deficits vivriers permanents; secheresse pernicieuse; incidence du renche- ■■

rissement, apparemment inexorable, de.,3 produits energetiques iraportes; degradation des
termes de l'echange et de la balance des paiements et augmentation dte 1'endettement. :. ;

Le flechissement a long terme de la part des produits primaires dans le commerce V

mondial total a persiste en 1980, le.groupe des pays africains en developpement ayant

vu s'accrottre sa part des importations raondiales de produits primaires, en particuiier"
des produits alimentaires. On estime, que pour nourrir leurs populations^, les pays afri
cains non exportateurs de petrole ont contracte au titre des importations de produiirs

alimentaires une dette qui pourrait porterun coup fatal a leur economie et dont le mon-
tant a^atteint 6 milliards de dollars des ^tats-Unis pour la seule annee de 19^0. Face
a la secheresse que connaissent les pays saheliens, et qui est loin de s'att^nuer; et '
en raison des periodes de secheresse de plus en plus frequentes dont sont victimes V

l'Afrique centrale et 1'Afrique orientale,, de nombreux pays africains risquent de voir ^•.

biehtSt leur economie s'effondrer, compte tenu en, particulier d> 1'aggravation du probie-
me alimentaire. Pis encore, selon le systeme de prevision iqeteorologique avancee de la^
FAO, les deficits vivriers et des conditions climatiques generalement defavorables a

vee par la presence d'un grand nombre de refugies et de personnes deplacees.

La facture petrbliere des pays africains non exportateurs de.petrole est evaluee a
7fh milliards de dollars en 1930, soit pres de 30 p. 100 des recettes totales d'expbrta-
tion albrs que leur part correspondante des importations totales s'est inscrit« pour -
25,5 p. 100. Si l'on ajoute le montant des importations de produits alimentaires ;au; ■
montant des importations de petrole pour 1980, on obtientau total une somme de 13|4 <

milliards de dollars representant apprbximativement 53 P- 100 des recettes totaled d'ex
portation, ce qui met en relief la precarite de la Valance des paiements en 1980. -Et

prenait en consideration le service de la dette (estime a 2 milliards de dollars) au > r-

titre de la dette publique exterieure des pays africains en.developpement non exportateurs
de petrole. ' ' ': "r ,; ; .

Outre 1'augmentation broissante des impprtations centree sur les produits aliraentalres
et les combustibles, on a constate un ralentissement general du developpement des exporta
tion* en 1980 qui s'est accompagrie de mouvements defavorables des termes de 1'echange
imputables au rehcherissement accelere qes produits manufactures et autres produits de
base importes. L'accroissement relatif du cout des importations par rapport aux recettes
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■Premierement, il est indispensable d'entreprehdre d'u'rgenoe des mesures d'exception

tendant a raettre un terme a la"degradation acceleree des conditions economises, en

particulier dans les domaines energetique , alimentaire t d;e la secheresse et de la
balance des paiements, faute de qubi nombre de pays africains risquent fort de voir
leur economic s'effondrer en 1981, Deuxiemement, il devient impera+if d^assurer une

gestion plus satisfaisante et plus efficace des economies africaines en reduisant les
depenses publiques non indispcneablesv en am^liorsuat la productivity des investissements
et en creant un.environnement socio-politique qui permette, sinon de juguler couplete-

raent, du moins de diminuer np.tablement l'hemorragie actuelle des ressources (en parti
culier la main-d'oeuvre) de I'Afrique au profit de I1 Europe occ:ldentale et de I'Amerique

du Nord. Troisiemement, il faut traduire le Plan d'action de Lagos en politiqu.es, -pro

grammes et projets concrets s'inscrivant dans des plans de developpement nationaux, pre-

voir dans les budgets annuels les ressources necessaires et prendre toutes autres mesures

pratiques en vue de la mise en oeuvrc Chaque Etat membre se doit d'entreprendre avec

serieux la mise en oeuvre du Plan d'action de Lagos.

Si en 1981 les gouvernements africains ne parviennent pas a faire preuve du sens de

l*urgence indispensable en l'etat actuel des choses, s'ils ne mobilisent pas toutes leurs

ressourcesvpour:relever l^s defis que pose la degradation rapide des conditions economi—

ques et sociales? alors les perspectives extremement iroroses qu'annoncent pour 1'Afrique

toutes les projections economiques globales deviendront realite. II est certain, pour

reprendre de nouveau les teinnes de 1'avant—propos du projet de Plan d'action presente a.

Lagos par la Conference des ministres de la CEA, que 1'Afrique "devra une nouvelle fois

faire appel a ses ressources profondes — courage;, esprit de sacrifice et volonte politique

qui lui ont permis d'affronter puis de vaincre les formes de colonialisme politique sur

lesquelles a fleuri le colonialisme economique pendant des siecles" si elle tient a ce

que 1'economie depasse le cap de la premiere moitie des annees RO.

En conclusion,, nombre de pays africains sont aujourd'hui au bord de la faillite econo

mique et quelques autres ne font que progresser pas a pas. Si Ie3 pays africains n'ela—

borent pas immediatement un certain nombre de plans speciaux* une nouvelle serie de

hausses des prix du petrole en 1981, un flechissement des prix des principaux produits

d'exportation africains aboutissant a une nouvelle degradation des termes de 1'echange

et, surtout, 1'absence de chutes de pluie annoncee pour 1981 conduiront alors au desastre

et a la ruine economique en 1931.

L'effondrement economique pour imminent qu'il puisse e^re dans nombre de pays n'est

a condition qu'ils se ressaisissent energetiquem^nt en s'apruyant sur leurs propres

forces face a un environneraent econoraique international qui vraisembiablement continuera

d'influencer d'une maniere defavorable la situation economique de 1'Afrique, Etant donne
les immenses potentiels agricoles et industriels de 1'Afrique et du fait que celle-ci
est l'une des regions les moins explorees du point de vue geologique, les perspectives

que 1'on parvienne a ecarter le danger imminent d'effondrement economique non seulement
en elaborant immediatement des plans speciaux d'invervention couvrant la periode a venir
de 12-24 mois mais en veillant aussi a les mettre en oeuvre avec determination et sans
reserve.
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SECTION I

LA SITUATION ECCKCMIQUE, 197O-1980

I. INTRODUCTION ET EXPOSE GMERAL

Introduetio

en deux parties* La premiere partie comporte deux sections- La premiere section oomprend

I1introduction et l'expose general^ suivis des chapitres consacres a la situation econo—

mique antemationale pendant les annees 70? aux progres accomplis dans 2a"-miso en

oeiivre du nouvel ordre economique international et du developpement ec-onomi^ue dans la

region de la CE4, notarament en ce qui concerne la croissance, l'epargne interieure et

la formation de capital fixe dans les pays en developpemem; d'Afrique; a I1 agriculture;

aux industries raanufacturieresj au commerce exterieur et a la "balance dee paiements; aux

flux des ressources et a la dette exterieure ainsi qu'a l!inflation et a 1'evolution de

la situation monetairee La deuxleme section contient une etude particuliere de la situa

tion, energetique mondiale dans la perspective africaine; cette etude souligne l'evolution

des prix du petrole au cours des trois dernieres decennies, analyse en profondeur l!inci-

dence de J.S hausse des prix du petrole sur l'economie mondiale et sur les pays en deve-

lopperaent de l'Afrique non e:cportateurs de petrole, en particuli.er, et evalue la situation

energetiqiie presente et future dans le contexte international et dans le contexte africainc

Elle passe en revue les solutions appliquees ou preconisees a l'heure a-ctuelle»

La deuxieme partie de lf2tude porte sur les faits nouveaux actuels du domaine econo—

mique et sur les options politicoes des differents pays de la region de la CEA et met

I'accent pr3Jicipalement sur la decennie des ajinees 70 et sur les annees 1979 et 1980.

Les annees 'JO ont ete marquees par un ralentissement des taux de croissance de la

production reelle dans les pays industrialises qui a influence defavorablement les expor—

tations africaines. par des. tcux eleves d?5jaflation et de ch6mages par des hausses de

prix du petrole brut et des "biens dfequipement ou de consommation importes et notamment

des denrees alimentaires? par une deterioration sensible des termes de l'eohange, par

une croissance lente de la production agricole et de la production de denrees alimentaires,,

par d'importantes fluctuations des prix des produits de "base a Is exportation, et enfin,

et surtotit? par un accroissement massif des liquidites? aussi Men interieures qu'inter-

nationalesj qui a engendre une instabilite sur les marches de capitaux mondiaux et inte-

rieurs. Les pays en developperaent d'Afrique non exportateurs de petrole ont ete" les plus

touches par cette evolution defavorable ds.l'economie mondialeo Won seulement, la perte

supportee par lfeconomie pour s!adapter au ralentissement du rythme du developpement a

ete considerable^ mais 1'augmentation du nombre de personnes vivant dans un etat de pau—

vrete absolue par suite de cette situation a provoque une nette intensification de la

tension socia3e«
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Les pays industrialises ant ete en mesure de s'adapter aux consequences defavorables
que cette situation a entrainees pour eux en prenant les mesures necessaires pour ac-

tout en reduisant le volume des importations at, surtout, en attirant chez eux la plus
grosse partie des fonds excedentaires des pays en development exportateurs de petrole.
Par contre, les pays en developpemeat et: en particulier, les pays d'Afrique non expor-
tateurs de petrole, ont du recourir- a des emprunts a court terme et a des taux d'interSt
eleves sur les marches exterieurs pour faire face aux deficits massifs de leur balance
des paieraents. Ces deficits, qui oontiaueront vraisemblablement a s'accrottre, entravent
mamtenant. de facon grave, la croissance economique et freinent la formation de capital
fixe, ce qui amorce une spirale decroissante du processus de developpement econoraique et
socials Tous les indices montrent que d*importantes ressources sont indispensables, non
seulement dans lfimmediatt mais encore pour resoudre les problemes a long terme d'ajus-
tement aux exigences de la situation nouvelleo

Dans les pays de 1*OCXE, le taux de croissance du PIE est tombe d'un niveau moyen
annual voisin de 5 P« 100 dans les anneos 60 a 2,6 p. 100 seulement dans Us annees 70.
Le' secteur economique le plus touche a ete le sccteur de la production industrielle, dont
le taux de croissance annuel a flechi de 5?7 p. 100 pendant les annees 60 a 3,4 p. 100

seulement pendant les annees 706 Ce flechissement a ete provoque par un ensemble complexe
de forces, et notamment par I1augmentation du cout de l'energie, par le declin des taux

d'investisseraent, par une spirale inflationniste marquee par une vive poussee des salaires
et par un ralentissement de la croissance de la productivity de certains payso

A l'alignement progressif des prix du petrole de l'UHSS sur les niveaux mondiaux et
a 1'hiver extr^mement rude des annees 1978-1979: ont fait suite des penuries de main-
dfoeuvre et de capitaux et le taux de croissance des economies planifiees est tombe en
1979 & un minimum record de 2,7 p. 100*

Dans les pays en developpement, la croissanca s!est faite a un taux annuel moyen de

5,6 p. 100 entre 1971 et 1980 contre 5,1 P. 100 entre I96I et 1970. On a constate cepen-
dant de fortes disparites dans les resultats obtenus : oandis que le ^aux de croissance vn

annuel moyen des pays exportateurs de petrole sfetablissait a 7,5 p. 100, celui des pays

en developpement non exportateurs de petrole n*e"tait que de 5?3 p9 100. Dans les pays en

developpement d'Afrique* le taux de oroissance pour ce dernier groupe etait inferieur a

4 P- 100. La croissance des pays les moins developpes stagnait a un taux de 3,1 p. 100

et pour beaucoup d!entre euxj en particulier en Afrique, ce taux a entralne un flechisse
ment du PIB par habitants ;

Les prix dans les pays industrialises ont augmente de 8,6 po 100 par an en moyenne

entre 1971 et 1979? mais cette augmentation a atteint un taux de 10 p. 100 au debut de '

1980. Pour combattre cette 'inflation; les gouvernements de ces pays se sont vus dans
Vobligation de renoncer a leur politique traditionnelle de gestion selon la demande,

con9ue pour stimuler la croissances et d'applicpier une politique stricte de resserrement

fiscal et monetaire qui a eu pour affet d'affaiblir leurs economies; au moins temporaireraent.



Le rythme de la hausse des prix dans les pays en developpement a ete tres prononce

et s'est etabli en moyenne a 15,6 p. 100 per an entre 1973 et 1979, contre 9T3 p. 100

entre 19&7 et 1972. A cet egarcLf la performance des pays eh developpement d'Afrique non

exportateurs de petrole p. eto preoccupante. Tandis que le taux moyen d1 augmentation des

prix a. la consommation atteignait 4,5 p, 100 par an entre 1967 et 1972, il est passe* a

13,4 P- 100 par an entre 1973 et 1976, et a 15»9. P* 100 par an entre 1977 et 1978 et a

accuse une,nouvelle montoe, en fleche qui lfa porte & 20 p» 100 par an en 1979 et en I98O,

L'importance de ces hausses de prix a la consommation est la consequence du prix eleve

des importations et des deficits budgetaires persistants et croissants, associes le plus

souvent a un reoours excessif a des emprunts bancaires, tcsidis que la croissance mediocre

de la production de denrees alxmentaires joue aussi un grand ro"le du fait qu'elle entralne

un ralentissement de la croissance pour les produits manufactures. Dans les pays d'Afrique

exportateurs de. petrole, le taux de croissance des prix h la consommation; qui s'etablis-

sait en ^raoyenne a 8 p. 100 par an de 1967 ^ 1972| ;« brusquement atteint 17 p« 100 environ

par an entre 1974 *!* 1977* C.ependantf grftce aux mesures de stabilisation qui out 'ete: •

prises, les taux annuels mc-yens d*inflation ont flechi sensiblement et s'ont tombes "a-11

p, 100 entre X978 et I98O. . ,^c-. ; '■' ' ' '■■•"

. .Le volume du. oonnaeroe mondial a apouse pendant les annees 70^ un taux annuej. moyen

dq prpissance de 6 p»::.100 oontre 8 p, 100 pendank\la decennie precedeate. Dans les' eco-

nomios de marche developpees, les exportations ont .augmente a un taux; de 6r5 po' 100 pen

dant les annees 70, contre 8,4 pt 100 pendant les annees 60. En revanche, le volume des

importations a cru" plus lentement, de 5,5 p, 100 pendant les .annees 70, contre 6,5 p« 100

pendant les annees 60, Cette situation a influence? defavorablement les exportations des

pays en de*velpppementt. qui ont augmente en volume de 2,8 p. 100 seulement pendant les :'p

annees 70 contre 6t5 P» 100 pendant les annees 60, le. flechissement s'expliquant princi-

palement par une moindre demande en ce qui concerne le petrole. Pour l^risemble des pays

d Afrique en deVeloppementj le volume des exportations a augmente. df environ 2 p« 100 en

1979 ©t en moyenne de 3 pt 100 seulement pendant les annees ?0 contre 11' pb 100 pendant

les annees 60# .-.■.,.-.-, ■. ■■ - ■■ .•;■- ... : .■■:■■/ , "'." ■

.. - . Le: volume totSfl des importations .des pays en developpement a augmente au contraire

de 8 p. 100 pendant les annexes 70 contre 5t6 p»;100 pendant les annees 60. Cela esf'dft

5. l'accroissement considerable des importations des pays exportateurs de petrole, le

volume de ces importations ayant augments de 13»1 P» 100 par an; les importations des

p^ys non exportateurs de -petrole ont augments df environ 5,9 p. 100 par an pendant les

annees 70, c'est-A-rfiire un peu plus lentement qUe pendant la decennie prec^dente. Pour

I'ensemble des pays en developpement d*Afrique, le volume des. importations a diminue de

15 p.. 100 en 1979 et de 8jl pg 100 par. an pendant la decennie des annees 70 contre 2,8

p. 100 pendant les annees 6*0# ;,■;■■ v" ■■.:■■:;:■> •■. >. ■



La part qui revient aux economies de marohe developpSes dans le commerce interna-

tional est tombee de:7? P* 100 en 1970 a 72 p. 100 en 1979- L'accroissement des echanges

commerciaux reciproques entre pays en developpement s'est fait plus rapidement que l'ac-

croissement de I1 ensemble de leurs echanges commerciaux et a atteint 25 p. 100 du total

en 1979 contre 19,3 p» 100 en 1970. En ce qui concerne les marchandises, la part des

exportation mondiales qui revient au petrole est-pa'ssee de 9,1 p. 100 en 1970 a 22 p.

100 environ en 1979, tandis que les parts: des produits'primaires autres que le petrole
et des produits manufactures ont fleehiv

lie deficit du compte dfoperations courantes des pays en developpement non exporta-

teurs de petrole de I1ensemble du monde avait augmente en 1975 d'environ 44 p» 100 de

leurs exportations, contre 7 p. 100 pour les economies de marche developpees, Ces pays

se sont done efforces de reduire ce deficit en imposant des mesures de restriction aux

importations et en favorisant■les exportations, Ces orientations politiques ont ete cou-

ronnees de succes dans une large mesure et en 1978^ le deficit du compte d1operations

courantes ne representait plus que 28 p# 100 des e'xpdrtations, mais aux depens d^un ralen-

tissement de la croissance economique qui aurait ete possible dans d-fautres conditions'.

En outre, en 1979-1980, la nouvelle hausse du prix du petrole sfest traduite une fois

de plus par une augmentation du deficit,-et les pays non' export'ateurs se sont de nouveau

heurtes a des problemes financiers di'ffioiles".; r ■■ •: ■ - • ■ '

Les pays dfAfrique non exportateurs de pe^r61e :6n-t> subi un deficit de 10,7 milliards

de dollars des Etats-Unis au titre des bien&et ^ervioee en 1979 contre 10,2 milliards de

dollars en 1978 et 8,7 milliards de dollars:^en 1975; oh prevoit qire ce deficit sera plus

important encore en 1980 et en 1961. Qui -p3SXs est, la facture des* importations de petrole

-des :pays d'Afrique iraportateurs, qui est passee de 800 millions-de dollars en 1973 a 4,5

milliards de dollars en 1979 (2Of7 p« 100 des exportatiohs), devrait atteindre 7,4 mil

liards de dollars des Etat&-Unis en I98O, doit pres de'30 p* 100 des exportations et 5

p. 100 du PIB* Les importations de denre"es alimer.ta^ires et lee importatibns de petrole

representent au total 13,4 milliards de dollars des Etats-Unis, soit environ 53 p. 100

de 1'ensemble des revenus provenant des exportations, ce qui met en evidence le caractere

precaire de la balance des paiements de l'Afrique en 1^80; i

- ,■ r -x-:-^ r- . ■-. ■ • ■ ■•;- -

La situation exige done que les mesures necessa-ires soien't prises d'urgence si les

pays d'Afrique importateurs de petrole veulent evifer une deterioration grave des condi

tions de vie deleiars populations. On syattend deja'a'ce-'que leur PtB accuse un ralen-

tissement marque en I98O, le taux de croissance tomf>aht a 2 p. 100 senlement apres n'avoir

augmente que de 3j8 p. 100 en 1979* A court =terme',' un^accroissement des apports au titre

de l'assistance et une augmentation des pr§ts' a des con'ditions*favorables sont indispeh^-

sables pour aider ces pays a s!adapter aux nouvelles conditions economiques, tandis que'

des mesures immediates s'imposent a 1'echelon national pour ajuster le coGt de l'energie

aux niveaux du rnarche, pour restreindre les importations et pour favoriser les exportations.
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Evaluation des progres accomplis dans 1'application du nouvel ordre economioue

international

Le mecontentement suscite par le fonctionnement de 1'ordre e'conomique international

actuel a abouti, gra*ce a la pression resolue exercee par le Groupe des 77? & l'adoption

par l'Assemblee generale, lors de sa sixieme session extraordinaire., d'une Declaration

et d'un Programme d'action concernant l'instauration d'un nouvel ordre economique inter

national, Le nouvel ordre prevoit une repartition plus equitable des richesses et des"

possibilites entre pays industrialises et pays en developpement, des relations equitables

concernant les prix des produits de base, une cooperation plus importante entre pays en

developpement pour parvenir a un e"tat d'autosuffisance ainsi que des dispositions pre

cises dans les domaines de 1'energie, du commerce, des finances, de la technologie, des

transports maritimes, des socieies transnationales et des problemes propres aux pays en

developpement les moins avances. ':

Depuis que la Declaration a ete" adoptee, en mai 1974| les progres accomplis en ce

qui concerne son application ©nt ete limites et on reste loin encore d'avoir r^alisd

les reformes structurelles qui s'imposent, Parmi les obstacles les plus importants qui

doivent &tre surmontes, figureht les dxfficultes ecohomiques actuelles que connaissent

les pays industrialises, le peu dfempressement dont temoignent ces pays pour acceder aux

principales exigences dea pays en developpement, l'insuffisance des raoyens de pression

que peuvent exercer ces derniers et les divergences de vues qui les separent sur certaines

questions fondamentales. :-

Lors de la Conference sur la cooperation economique entre les pays en developpement

(qui s'est tenue a Mexico en 1976) et ulterieurement, lors du Programme dfArusha pour

I'autonomie collective (Arusha, 1979) des resolutions d'une grande portee ont ete adoptees

et des directives'd'ordre pratique ont ete elaborees pour promouvoir la cooperation et

l'autonomie economiques* Ces mesures ont prepare 1'adoption par la CJUKJED, a sa cinquieme

session, d'une resolution invita^nt les pays industrialises et les organisations interria-

tiohales a contribuer a l'application du programme de cooperation economique entre les

pays en developpement. Malgre la dissolution de la Commuiiaute des pays de 1'Afrique de

1'Est, la progression dans la voie de 1'instaufation d!une autonomie collective eh

Afrique s'est poursuivie de facon sensible grSce a la creation de la Communaute economique

des Etats de 1'Afrique de l?0uest (CEDEAO) et: d'autres institutions collectives.

En ce qui concerne la cooperation economique entre les pays industrialises, les pays

en deVeloppement et les pays socialistes de l'Europe de lfEst, un groupe d1experts de

la CNUCED qui s'est reuni en 1977 a note en partioulier qu'il convenaiit, pour acc^lefer

ce processus, d'etablir et d'appuyer les contacts directs entre experts de ces pays en

matiere de paiements.



S'agissant du commerce international et du prix des produits de base, la CNUCED a

adopte a sa quatrieme session (Nairobi, raai 1976) le Programme integre pour les produits

de base qui fait obligation aux pays industrialises et aux pays en developpement, de

proceder a des negotiations muTtilaterales sur les' produits de base et sur les prise et

prevoit la creation d'un fonds commun pour faciliter la stabilisation des recettes des

pays en developpement provenant des exportations^ Les statuts du fonds ont .ete adoptes

en mai I98O et I1 on estime que sa creation accele"rera les negociations sur les diffe*-

rents produits de base* Jusqu'ici, les negoci&tions n'ont po^rfce .que sur le the, le

cafef le cacao et le sucre; l!accord sur le caoutchouc conclu en octobre 1979 n'est pas

encore ratifie, ... ■ ■ ..

Les negociations du Tokyo Round sur les negociations commerciales multilaterales,

qui ont pria fin en avril 1979j Pnt abouti a une serie df accords qui constituera pendant

des anne*es le nouveau cadre du commerce international, notamment en ce qui concerne le

traitement preferentiel.:-Des progres ont.aussi ete realises sur l'avenir du Systeme •

generalise de preferences et sur les pratiques restrictives. On a constate aussi un

accroissement notable des investissements et de l!aide a la production de denrees alimen-

taires dans les pays en.developpement, mais les negociations relatives a la constitution

de reserves de cereales alimeniaires se poursuivent encore, -■ ,-■,

La: plupart des objectifs definis dans le nouvel ordre ^oonomique international en

oe qui concerne les facilites monetaires et financieres n'ont pas encore ete atteints,

Cependant? quelques progres ont ete realises concernant les facilites de financement du

FMIf et plus particulierement la revision des restrictions conditionnelles applicables,

aux accords ^tand^bg, I'assouplissement des conditions de paiement dans le cadre des fa

cilites accorde*es par le Fonds et la creation dfun fonds d'affectation specialej qui doit

permettre d'accorder aux pays en developpement des conditions liberales d'assistance en

matiere de balance des paiements. . - . -

Pour ce qui est du probleme de la dettej les pays industrialises ont accepts en 1978

d'ameliorer les conditions.de la dette publique en faveur des pays les njoins avancesa •

Cette attitude a permis l'annulation ou la revision, dans des conditions extrSmement li

berales, du financement dfela du-irlb publique contra^teo aurtitro de 1'aide au developpement

et dontrle montant depasse 5 milliards de dollars des Etats-^Jnis* Cependant, 1'apport de

ressources aux pays en developpement reste bien en-deca de 1!objectif fixe qui s'etablit

a 0,7 p. 100 du PKB des pays donateurs^ et de ce fait, les pays en developpement ont du"

s'adresser deplus en plus frequemmen"t; au marche monetaire international aur lequel ils

contractent des pre*ts assortis de conditions rigoureuses

A sa oinquierae session, la CNUCEID a adopte la resolution 122,(7) relative a un nou

veau programme d'actipn generale et quxtiqit permettre de resoudre en deux phases les

problemes qui se posent aux pays en developpement Iss moins avances s un programme d'action



immediate pour la periode -979—1981 et un nouveau programme d'ac-tion substantiel pour

les annees 80. tJne conference des Nations Unies sur les pays en developpement les

moins.svvances se tiendra en septembre 1981 a Paris pour mettre au point et adopter ce

dernier programme et lui apporter son soutien# ■ Toutefois, jusqu'ici, les reactions des

pays'doriateurs ne traitent de facon claire ni d'e l'application du programme d'action

immediate ni de 1*elaboration du programme dTaction substantiel des annees 80. Le

Comite preparatoire de la CNUCED pour la Conference sur les pays en developpement lea

moins avances a deplore la lenteur apportee a l!application de ces programmes et a ins-

tamment deraande que d'ici a la fin de l'annee 19&L l'aide liberale accordee a ces pays

soit doublee, Le Comite a prie aussi les gouvernements des pays les moins avanoes de

pre'parer. leurs programmes pour les annees 80. II a fixe provisoirement au ler mars 198I

la date de scumission de ces programmes au secretariat de la conferenceo Des reunions

consacrees a l'examen de ces programmes se tiendront vers le milieu de l'annee 19$1»

Parmi les autres questions qui interessent l'Afrique, dans le cadre de l'ordre nou

veau, il faut citer l'energie, les transports maritimes, le transfert de la te.chnologie

et I1elaboration d'un code de conduite des societes transnationales. Les progr%s realises

sur ces questions sont minimes,. La Banque mondiale a ete priee de creer une filiale

chargee des questions d'energie pour contribuer au developpement et a la diversification

des ressources energetiques des pays en developpement et lfon s'efforce, par ailleurs, de

mettre au point des projets de code de conduite en matiere de transports maritimes, de

transfert de la technologie, ainsi que sur le comportement des societes transnationales

et le traitement que leur accordent leurs propres gouvernements et les gouvernements qui

les recoivent* L'accueil fait a ces demarches a ete encourageant et les negociations se

poursuiyent sur les autres questions en course

Les statistiques de la G~2£i montrent que dans les pays en developpement d'Afrique

conside"rGS dans leur ensemble, le PIB a augmente d* environ 5 pj 100 an prix constants

en 1979 contre 5;4 p, 100 et 4,8 p« 100 en 1977 et 1978 respectivement. Pendant les

annSes 70,. le PIB a. augmente de 5,2 p. 100 par an, soit 0,5 p. 100 par an de plus que

pendant" les annees 60o . Toutefois? les moyennes indiquees ci-dessus cachent des diffe

rences considerables entre les resultats obtenus d'une part dans les principaux pays .

africains exportateurs de petrole et d'autre part dans les pays africains en deVeloppe-

ment non exportateurs de peirole. Dans le premier groupe, la croissance s!estfaite en

moyenne a 8,1 po 100 entre 1970 et 1979 contre 6,9 P- 100 pendant les annees 60, tandis

que dans le deuxieme groupe, la croissance est restee stagnante a un taux de 3»8 p. 100

pendant les deux demieres decenniesc Du fait de ^acceleration de Xa croissance demo-

graphique, le reyenu par habitant dans le deuxi^me groupe nfa augmente que de 1 p. 100

ou meme moins dans les pays lee moins avances. Si lJon tient compte de 1'effet des



termes de I'echange, les differences entre les principaux pays africains exportateurs de

petrole et les pays afrioeins non exportateurs de pe"trole apparaissent pine accentuees

encore; chez les premiersr la wroissaaoe se farait a:era a til i.aux majore de 2,7 p. 100.
tandis que chez les autrer, elle accuserait une ralentissement de 0?5 p* 100 pour "3. SnsembL

le gain de croissance s'e-iablirait a O38 pa 100 pendant la mSme periode*

La crotssanca, bien qus capricieuseff eemble varier directement comme le niveau du

revenu par habitant en 1970. Les pays en developpement de i'Afrique ou le revenu par

habitant est compris entre 300 et 400 dollars,, groupe qui coinprend notarnment les princi

paux pays exportateurs do petrole, ont connu la croissance la plus forte, soit 5,8 p# 100,

entre 1970 et 1979* En re ranche, dans les pays ou le revenu par habitant e"tait inferieur

a 100 dollars en 1970? gi'CJipe qui comprend la majorite des pays nettement les plus pauvres,

la croissance nra ete quo. le 2,7 Po 100 pendant la mgme periodec En fait, pendant six

annees sur neuf? les taux ie croissance ont ete inferieurs aux differents taux de crois

sance demographique . La situation delicate que connaissent les 20 pays les moins avanc^s

est manifestej en particu]ier si l'on en juge par le deplorable demi-point de croissance

enregistre . pour leui1 revcra par habitant pendant les annees 70,

Certains indices monirent clairement que ces disparity des taux de croissance entre

les differents groupes do revenu s'accentuent en depit de la legere amelioration qui

s'est produite en 197& ei; faveur des groupes disposant de revenus moyensr,

Au niveau sous-regioril, l*Afrique du Nord et l'Afrique de l'Ouest ont connu la

croissance la plus rapido ivec des taux s'etablissant respectivement a 6,8 p« 100 et 5,9

po 100 au cours des annee£ 70? les resultats obtenus etant meilleurs pendant la deuxieme

moibie de la decennie quo pendant la premiere,: En revanche, de longues periodes de se-

cheresse et de mauvaises conditions cl. inatiqu.es' oni uifluence uefavorablement la croissance

des sous-regions du Centre et de 1'Estde lfAfrique; dans ces regions^ les taux de crois

sance sont restes inferiei^rs a la moitie des taux obtenus pendant la merae periode par les

deux sous—regions mentionr.ses plus haut et les taux de croissance acfcuels accusent une

tendance au fl^hi-dser»ieita

Le fait que les sec+eurs producteurs de prodaits primaires (agriculture et industrie

manufacturiere): qui correspondent a une proportion importante de la consommation, en

particulier parrai les gror.pes disposant de faibles revenus? ne soient intervenus que pour

Aioins d!un quart dans. 13 'la-ux de croissance de 5?2 p« 100 du PIB pendant les annees rJ01

fait peser da graves menaces sur la croissance future et sur le bien—etre des populations

du continenta -

II faut noter parmi Xes evenements encourageants des annees 79 que la part represented

par l'Spargae interieure dans le PIB s*est accrue passant de l8r8 pc 100 en 1970 a 19f8

p. 100 en 1979** Encore qu'il ne sTagisse la que d'un accrcissement marginal, le pourcentage
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global pour la decennie^.qui s'etablit a 17,8 p« 100, doit incontestablement- Stre Gonsi-

dere oomme un resultat impressionnant si on lecompare a la moyenne de llf9 P* 100 enre-

gistree pour les ann<§es 60, Les principaux pays :expor.tateurs de petrole5 aussi bien que'

les pays, non exporta/teursj ontreussi a ameliorer leur propension a epargner par rapport

au niveau de-196Oer, Toutefoisj pour ce qui est des pays non exportateurs., la stagnation

des pourcentages autbur de 0E21 p. 100 depuis les premieres annees de la decennie faii

serieusement obstacle a leur carapagne de croissance autoentretenue, en particulier lorsqiie

le revenu par habitant est inferieur a 100 dollars^ Lfaccroisseraent de la propension a

epargner dans le groupe des pays exportateurs de petrole reste dans une large raesure une.

question de gestion economique plus que de pauvreteo

T la formation brute de capital a.augmente sensiblement dans I1ensemble de l'Africjue,^

©t aussi bien dans les groupes de revenu que dans les .^oupes de pays* La prGportion.':;-,:

dans laquelle elle interyient dans le PIB des principaux pays exportateurs de pettole :

est passee de 22S5 p^ ,100 a 3953 P- 100 et pour les pays non exportateurs, de 16*7 P- 100

^ 19»5 Vo 100 pendant la periode 197O-1979c La proportion de la formation de capital fixe

finanoee a l'aide de l^pargne interieure augmente progressivement; les principaux'pays

exportateurs de petrole et les pays disposant des revenus les plus eleves se detachant &n

lot. ;Au cours;des cinq demiex-es annees, les principaux pays exportateurs de petrole ont

finance 42 p. 100 environ de leur formation de capital fixe a 1'aide d'epargnes interieures

contre 19 p* 100 seulement dans le cas des pays non exportateurs de petrole* Le dSfiQit,-

bien qu1il ee resorbe, reste trop fort et I'Afrique doit done compter sur une importante,

aide exterieure pour stimuler son developpemento

II convient de se feliciter du flechissement du coefficient de capital qui, dans-les

de 1970 a 4;6 pendant la deuxieme moities ce qui revele une meilleure utilisation des

ressourceso' Ce resultat s'oppose cependant aux resultats obtenus par les principaux-pays

exportateurs de petrole pendant la deuxieme moitie de la decennie et dus sans doute a 1%

duree notoirement longue de preparation des investissements qli'ils ont engages a cette -

epoqueM

■;' ?armi les faits significatifs, il faut encore mentionner 1*amelioration de l'elas- ■■

trolec Bien que le groupe des pays, non exportateurs nfait pas reussi a r^duire I'elasti-

cite de ses importations a partir du niveau presque constant auquel elles s'etablissaient

au cours des annees 70, il faut oontinuer a y voir un aspect favorable si I7on tient 1

compte de 1'dntensification du rythme de la formation de capital dans un gran<*. n<-mbre de

pays de ce groupec : :

On a constate une certaine expansion des exportation mais leur croissance reste

plus lente que la croissance des importations? ce qui laisse presager de plus grandes

difficultes de balance des paiements a l»avenir? en particulier pour les pays non

exportateurs de petrole*
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Pendant les annees 80, 1'Afrique devra s'attaquer a des tSches particulierement

ardues, notamment en ce qui concerne 1'energie, les denrees alimentaires, la secheresse,

la balance des paiements et la gestion economique interieure qui, si l'on ne s'y attaque

pas rapidement et correctement, poufraient en fin de compte mettre fin a la croissance

Economique du continent et aboutir a lf effondrement economique (et peut-Stre aussi

social) d'un grand norabre des pays les plus pauvres. On prevoit de ja une croissance ne

gative du revenu par habitant pendant la periode I98O-I985 dans les pays d'Afrique a

faible revemu ■ -.":■:

iculture

Le taux de croissance annuel moyen de 1'agriculture en Afrique nfa ete que de 1,7

pf 100 pendant les annees 1970-1979, d'apres les estimations de la CEA, et de 1,4 p, 100

settlement d'apres les indices de production de la FA0o L'un et l'autre chiffre sont net-

temerit inferieurs au taux de 2,4 P* 100 des annees 60* En outre, aussi bien la CEA que

la FAO prevoient pour 1979 im taux de croissance sehsiblement inferieur a celui de 1978»

Lfaugmentation annuelle moyenne de la production de denrees alimentaires pendant la

periode 1970-1979 s'est etablie a lr5 p. 100 contre 2,7 p. 100 pendant les annees 60.

Le taux de croissance pendant les annees 70 a ete considerablement plus faible que le

taux de croissance demographique qui a fluctue entre 2S5 et 2,8 p. 100* Les taux de

croissance de la production de denrees alimentaires en Afrique ont flechi considerable—

ment et sont passes de 3S7 P« 100 en 1978 & 1?S P- 100 eh 1979*

Les previsions de croissance de la demande pour les principaux produits alimentaires

de base sont estimees entre 2 et 6 pB 100 par an entre 1972-1974 et 19^5 et entre 2 et 7

p# 100 entre 19&5 e^ 1990* L!ecart toujours plus important qui existe entre les besoins

et les disponibilit's de denrees aliraentairos aura pour effet un accroissement des impor

tations qui se traduira par une ponction sur les ressources en devises etrangeres deja

rares et indispensables pour acquerir les biens dTinvestissement neoessaires a la mise en

place de la capacite de production des differentes economies nationales

On constate aussi des disparites iraportantes et preoccupantes entre les resultats

obtenus dans les differentes sous-regions0 En 1979» la valeur ajoutee du secteur agricole

en Afrique du Nord ne s!est accrue, en prix constants., que de 0,1 p« 100, tandis que cet/-

accroissement en Afrique de 1'Ouest sretablissait a 5fl p« 100. L'Afrique de 1'Est a:

atteint un taux de croissance de 0s8 p. 100 seulement en 1979* contre 2 p* 100 pour

I'Afrique du Centre. Pour l*ensemble des annees 70, le taux de croissance annuel moyen'

de la production agricole a ete de 3?4 p* 100 pour l?Afrique du Nord et de 1,4 P« 100

pour l'Afrique de l'Est et lfAfrique de 1'Ouest, tandis que l'Afrique du Centre enre-

gistrait un taux de croissance negatif de 0r5 P» 100,
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En Afrique de 1'Est, la production agricole, notamment en ce qui concerne les cul

tures '.vivrieres' e-fc les cultures marchandes; adiminue presque partout pendant presque

toute la decenniej ■ ce qui-a contraint un certain nombre de pays de la region a importer

des quantites de'denrees alintentaires norl negligeab'ies. On a attribue le rendement

mediocre;de 1*agriculture au cours de la decennie ecoulee a 1'insuffisance des services

de vulgarisation, a un1 manque" d'efficacite dans ^utilisation des moyens de production

agricole et a*un defaut d'equilibre raisonnable entre les prix que paieirt les agricul—

...teurs pour 1! acquit ition des moyens de production et les prix auxquels on leur achete

leurs recoltes. La tendance qui incite a maiiitenir a un niveau modique, en faveur des

populations urbaines, l^s prix des produits agricoles, d'une partv et d'autre part les

droits; d1exportation eleves preleves sur ces prOduitSj ainsi que les secheresses, les

inoridations et les parasites^ expliquent aussi^ en partie, le ralentissement de la pro—

duction agricole.

En Afrique de l'Ouest, il faut ciier parmi les causes les plus evidentes du mauvais

oomportement de I1 agriculture, les penuries de mainMi'oeuvre ei le vieillissement des

populations rurales dCE a la migration des jeunes vers les villes, la faible superficie

des terres faciletaen^ cultivables; le couVde plus eh plus elev4 de 1'irrigation et

l'absence de politiques de production et de commercialisation judicieilsement cohgues.

. L'agriculture africaine pStit de 1'utilisation cPun outillage agricole inefficace.

Dans un grand nombre de pays de la1 region, la mecanisation est ge"nee par la nature dii

sol et les conditions climatiques aggravees par lesproblemes que pose lfinsuffisance

des travaux de recherche et des res'sources en devises ^trangeres,, Les methodes de cul—

ture faisant appel! aux animaux de trait? independamment du fait que ces derniers four-

'nissent du laitj de la viande et des engraisy reniiant aussi moihs penible lfeffort phy

sique des exploitahts et augmentant la product5_vit'ev se sont recSemment developpees dans

bertaines regions'd'Afrique, mais seulement de fa$6n sporadiquer et inegale# La diffusion

rapide de ces methodes en Afrique tr-opicale est iimxtee par la trypanosomiase. Une in

tensification des recherches sur les causes de cette maladie et les moyens de la combattre,

■ainsi que la creation de rs-ces de be+.ai? rasis-fc'arrt aux try|>anGisomes presentent done un

caractere d'urgenceo

Le potentiel de la region hfa pas non plus ete pleinement expioite eh ce qui concerns

le developpeineht des pe*eheriesv Leur dispersion et frequemnent ltisolement geographique

dans lequel elies se trouveht font que les picheries des rivieres aussi bien que les

p^cheries des: lacs sont peu developpees, et, comme un grand ridmbre df entre elies' sont

sous-regionaux d1 exploitation et de gestion rationnelles des g£-tes&e:''pe*che3 II convient

aussi de s'efforcer dfameliorer le -firaitementj le mareyafeej le stobkage et le transport

des produits de la peche et de preVoir^-'un personnel plus qualifie pour les postes dfex

ploitation et de gestion, de develbpper les infrastructures et d'introduire des techniques

de p§che plus modernesn



Le gros des efforts entrepris dans un grand nombre de pays de-la region etait

oriente vers ^'application de la resolution'et du plan d!action de la Conference raondiale

sur la reforme agraire et le developpement rural, Le probleme de 1'alimentation reste

lfune des preoccupations fondamentales des differents gouvernements nationaux, et ces

gouvemements redoublent d1efforts pour assurer lfautosuffisance alimentaire du pays,

aussi bien quantitativement que qualitativement. Un grand nombre de pays ont pris des

mesures tendant S. normaliser leur regime foncier : au Lesotho, par exemple, la loi fon

ts ifere de 1979 prevoit une plus grande se"curite de jouissance et ses dispositions touchant s
les baux offrent la possibility d'ameliorer sensiblement l'efficacite de 1'utilisation

des sol&# Le Gouvemement de la Zambie a lance en 1979 un programme de vulgarisation

.qui a essentiellement pour objet dfaccro$tre la productivity des petits exploitants et

il a renforce ce programme par l'octroi de credits agricoles en esp^ces, sans contrepartie,

aux agriculteurs des villages. A Maurice, ou le manque de p&turage constitue un obstacle

majeur a l'elevage, on. s'efforce d'obtenir un fourrage de substitution &. partir des sous-

produits de la fabrication du sucre. Au Nigeria, le Gouvernement poursuit les efforts

qu'il a entrepris pour mettre 3, la portee des petits pScheurs les techniques modernes,.

aussi bien en ce qui concerne la pSche elle-mSme que la conservation et le mareyage du

poisson, et developpe la pSche industrielle en construisant des terminaux appropries^ e

L'industrie de la pe"che fait aussi lfobjet d'une campagne de promotion vigoureuse aux

Seychelles pour limiter la situation de dependence de l^economie a lTegard du tourisme.

En Sierra Leone, les taxes a I1exportation des produits agricoles ont ete sensiblement

diminuees en 1978 pour decourager la contrebande, augmenter les.prix a la production et

inciter davantage les exploitants agricoles a accrottre la production. Le programme

actuel de .production agricole met l'accent non seulement sur le developpernent des cultures

.traditionnelles, mais aussi des cultures nouvelles, en particulier des cultures a rendement

ra,pide. Un plan d'assurance et de garantie de credit S, lfexportation a ete mis en place

pour faciliter l^obtention de ressources financieres suffisantes et assurer la protection

des exportateurs.

A I1echelon regional, le Plan alimentaire regional pour l'Afrique, congu pour per-

mettre aux Etats membres de l'CXJA d'acceder a l'autosuffisance alimentaire en 1990, pre

voit des investisseraents qui atteindront au total 27 milliards de dollars des Etats-Unis

(aux prix de 1970) pendant la periode sur laquelle porte le Plan, Recemment, lrAssembl6e

des chefs d'Etat et de gouvernement de l'OUA qui s'est tenue a Lagos a adopte des recom-

mandations semblables en vue d'accroltre la production de denrees alimentaires en Afrique,

et l'on s'attend a des reactions concretes dans le proche avenir, L'objectif immediat

est de reduire de 50 P» 100, d'ici a 1985y les importations de denrees alimentaires de

1'Afrique. Pour atteindre cet objectif, il convient de reduire la dependance.de la re

gion a 1'egard des autres continents en ce qui concerne ses besoins alimentaires et

d'accrottre le flux des echa-nges commerciaux agricoles entre pays membres de. la region,

ce qui ne sera possible que si-I'Afrique reussit a atteindre pendant les annees :80 des

taux de croissance plus eleves dans le secteur agricole* Un grand nombre &'options po-

litiques formulees a cet effet sont exposees dans la Strategie du developpement pour
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l*Afrique de la troisieme Decennie du developpement des Nations Unies et plus concrete-

ment dans le Plan d'aotior de Lagos dont une des caracteristiques esseniiielles est 1'ex—

pansion du commerce intra—africain des produits agricoles, et notamment la reduction ou

I1elimination de tous les droits de douane preleves par les Etats sur les echanges com-

merciaux intra—africains de denrees alimentaires de "base,, Le Service africain de ren— '

seignements snr les produits de base de la PAO est aussi organise en vue de renforcer

les aptitudes de la region a assurer des e" changes commeroiaux Intra-africains plus impor-

tants en ce qui concerne les denrees alimentaires et les produits agricoles,,

^« Industries manufacturieres

Pour I'1 ensemble cLes pays eh deyeloppement d'Afrique, les industries manufacturieres

ont ete marquees par'un taiix de croissance faible de 6,7 p« 100 en 1979 contre 7S5 p. 100y.

7v2"p« 100 et 8,9 p« 100 cri 1978, 1977 et 1976 respectivement. Le taux annuel rooyen de

croissaiice s'est accelere pendant la deuxieme partie d;e la decennie et est passe d'une

moyenrie de; 5,7 p. 100 pendant les annees I97O-I975 "'a une moyenne de 7»5 Pc 1.00 de 1975 &

3-979f' ce: qui donne une raoyazme annuelle de 6,5 P* 100 pour I1 ensemble de la decennie,

mais "r"este inferieur a I'cbjectxf de croissance de 8 p« 100 fixe pour la deuxieme Decennie.

des Nations Unies pour le developpement*

Toutefois, ces moyennes masquent d*importantes disparites entre les resultat.s obtenus

par les pays en developpeir.snt d!Afrique si I1 on distingue entre principaux pays expor-

tateurs et pays non expdrtateurs de petrole, d!une part? ou si on les classe sur une base

sous-regionale, d'autre part. Si la croissance de la production dTarticles manufactures

dans les principaux pays exportateurs de petrole a connu une grave degradation en.1979*

annee ou e^le"n!a atteint que 6,1 p# 100 contre 9 P« 100 en 1978, 11 p* 100 en 1977 et

23,3 p« 100 en 1976, sur l'enserfible de la decennie cependant., les principaux pays expor—

tateurs de petrole ont reussi a maintenir un taux de croiscance annuel moyen de 11,1 p«

100 contre 5,4 P» 100 pour les pays non exportateursc La croissance de la production dee

pays non exportateurs de patrole s'est acceleree quelque peu pendant la deuxifeme moitie

de la decennie et a atteint 12,2 p. 100 contre 10,4. P« l°0 pendant la premiere moitie,

Ce n!est qu'en 1979 que les pays non exportateurs de petrole ont reussi a att.eindre un

taux de croissance superieur a celui des pays exportateurs soit a 7?5 p« 100 contre 6,1.

p, 100 pour ces. derniers pays. :

A l'echelon sous-regional c'est 1'Afrique de l'Ouest qui a atteint le taux le plus

eleve de croissance d'artioles manufactures, soit 8,7 p. 100 par an sur l'ensemble de

la decennie, suivie. par 1'ifrique du Nordv avec 731 P» 100. Les taux annueIs moyens pour

l'Afrique de 1'Est et pour I'Afrique du Centre ont ete de 4; 3 po 100 et 2 p0 166 respeo-
tivement pendant la meme pariode. En 1979r les'taux de croissance ont ete de 9r6 p. 100 .

pour 1'Afrique du Nord, de 4,1 p« 100 pour lTAfrique de l'Ouest? de 4?4 Pc 100 pour

l'Afrique de l'Est et de 3)8 p« 100 pour l'Afrique du Centre.



Dans les 20 pays d'Afrique les moins avances et ou le revenu par. habitant reste

inferieur a 100 dollars des Etats-Unis par an, la croissance de la production d'articles

manufactures n'a ete que da 2.9 p. 100 pendant les kinoes 70. Pour ce qui est des pays

ou le PIB par habitant s'etablit entre 100 et 200 dollars des Etats-Unis, ce taux a ete

de 4,9 p. 100c Le taux de croissance a done bien ete des plus decourageants et les

perspectives d'avenir sont sinistres etant donne les graves problemes de balance des

paiements que connaissent oes pays,,

manque de capitaux, les penuries de matieres premieres et de main-dfpeuvre qualifiee

importees, 1'inefficacite le la gestion, 1'inefficacite des institutions nationales de

development industriel e"3 des institutions specialises ancillaires, l'insuffisance

des prix fixes pour les produits de 1'industrie, les cou"ts de production excessifs,

1'absence d1installations de reparation eb d'entretien, le caractere mediocre des opera

tions de.traitement et de fabrication, la faible importance des unites de production, la

capacite d!absorption reduite et le sous-developpement de 1finfrastructure sont autant

de contraintes importantes qui s'opposent a la croissance industrielle des pays d'Afrique

en developpement qu'aggravant encore les techniques de fabrication des produits synthe-

txques et les pratiques protectionnistes des pays industrialises^

Pour remedier a la lenteur du rythme de Vindustrialisation, les pays en developpe-

raent d'Afrique ont recouru pendant les annees 70 a diffarentes strategies et options po-

litiques. Lfindustrialisation des productions locales de substitution, qui vise a at-

tenuer les pressions s'exer9ant sur la balance des paiements et a creer des emplois,

s'est poursuivie dans presque toute l'Afrique* Certains pays ont reussi a creer un sec-

teur de biens de consommation important, mais dans d'autres, les efforts accoraplis se

sont traduits par un echec relatif et ont agouti a la creation d'entreprises %. cout de

production eleve*. Dans la plupart des pays d'Afrique, la substitution n'a pas produit

l'effet eacompte du fait que les marches nationaux sont generaleraent etroits et que la

demande effective a*at*eiai! qu'un niveau faibleo La plupart des industries de substitu

tion disposent done d'une oapacite excedentaire en raison du manque d'efficacite de la

gestion et des penuries de matieres premieres, de pieces de rechange et 4*ins'*;alla"fcions.

d'entretien, d*importation, et ne sont pas capables d'absorber une proportion suffisante

de l'expansion des effectifs de la main-dfceuvrec En outre, le systeme de fixation des

prix de certains pays n'a pas offert aux producteurs locaux de matieres premieres des

stimulants suffisants pour qu'ils commercialisent leurs produits.

Les importations de biens d'equipement dans la plupart des pays se sont elevees a

un rythme superieur au rythme de croissance du PIB er_ termes reels du fait de^s genereuses

liberalites accordees en faveur des programmes de substitution.. Toutefois, les taxes a

l'importation creent une tension s.ur la balance des paiements du fait des exonerations

de droits accordees en fav3ur des importations de matieres premieres. Cette situation



a-encourage certains pays a accorder trop de poids aux -techniques a forte intensite de

capital, sans tenir eompte du fait qu'ils pouvaient adapter leurs techniques et de

l'avantage relatif que leur confere une abondance de main-d'oeuvre. II en est resulte

une nouvelle aggravation du chSmage et un effet de dissuasion qui a nuit a I1 expansion

d:une industrie nationale de construction de machines-outils.

Le developpement des industries orientees vers I1exportation, encourage par divers

stimulants et des primes a 1(exportation, a permis a certains pays d'Afrique d'augmenter

leurs revenus et leurs entrees de devises etrangeres et dans certains cas, de penetrer

les marches europeens. Toutefois, le succes de cette politique sfest trouve entrave par

le developpement des techniques de fabrication des produits synthetiques et par la pe-

nurie de connaissances specialises dont souffre 1'Afrique en matiere de production et

;de commercialisation. La tr£s forte protection et le contingentement qu'imposent les

pays industrialises, en partioulier en ce qui concerne les produits a forte intensite

de main-d'oeuvre des pays en developpement, ont aussi g&ie considerableraent la croissance

.des industries orientees vers I1exportation. Le probleme se pose avec plus de gravite

encore dans les pays enclaves dont lfinfrastructure et les capacites d1exploitation sont

extrSmement faibles, . . ■ . .

Pendant les annexes 70, certains pays ont accorde une grande attention aux questions

touchant la politique de regionalisatxon et d'africanisation dans I1espoir d!egaliser le

terme des echanges ruraux et urbains et pour contribuer a l'indigenisation del*industrie.

. Cependant, malgr^ ces multiples tentatives,. les resultats obtenus dans le secteur

des industries inanufacturieres des pays non exportateurs de petrole et des pays en de

veloppement d'Afrique les rooins avances restent loin d'Stre satisfaisants. Aucune modi

fication structurelle significative ne s'est produite dans le secteur industriel qui,

dans une large mesure, reste peu diversifie et domine par les industries legfcres tandis

que le secteur des industries manufacturieres repose encore largement sur lfagriculture.

En outre, il subsiste de fortes concentrations d1industries dans certainee sous-regions

et dans certains pays. L'Afrique reste done de loin la moins indiistrialisee des regions
du monde. . - . '

Le taux annuel moyen de I1augmentation de la masse monetaire est passe de 13,6 p»

100 pendant la periode 1967-1972 a 25,8 p# 100 annuellement de 1972 a 1976, puis a

ralenti pour s'etablir a 18,7 p, 100 pendant la periode 1976-1979.

■ ■ ; :^ur les 35 pays pour lesquels on dispose de renseignements sur les questions mone-

tairess 33 ont connu pendant la periode 1967-1972 une expansion monetaire dont le taux

annuel moyen a varie de la 20 p. 100, tandis que dans les deux autres pays, la marge



de variation etait de 2Ofl a 50 p. 100. Au contraire, pendant la perio&e 1972-1976,

huit seulement des 35 pays se trouvaient dans la tranche 1 a 20 p*, 100, tandis que 25

se trouvaient dans"'la tranche superieure,-, Pendant la rvSrsode 1976-1979, 18 pays se

trouvaient dans la tranche 1 a 20 p« 100 et les 17 autres dans la tranche 20,1 a 50

p. 100. . ■'■' *■"''■ ■ »

La cause principale de 1Texpansion de la'ao-sse monetaire pendant la periode 1967-

1972 est I1augmentation des avoirs (Strangers nets detenus par les banques. La situation

s'est modifiee a partir de 1972 et a reflete la grave degradation de la "balance des

paiements des pays en developpement d'Afrique non 'exportateurs de petrole« Les avoirs

etrangers nets ont augmente a un taux annuel raoyen negligeable de 3,3 p. 100 pendant la

periode 1972-1976 et ont enregistre un flechissement "brutal de 22,6 p« 100 par an pendant

la periode 1976-1979* H est evident que ce flechissement a produit un effet deflation-

niste sur la masse monetaire. Par contrej le deficit budgetaire' a augmente considerablement

entre 1972 Qt i977* Les creances nettes sur lrEtat ont augmente a un taux annuel moyen

de 60,4 P. 100 pendant la periode 1972-1976y: e£':cle 65 p» 100 pendant la periode 1976-1979,

tandis que le credit bancaire accorde au secteur prive est passe dfun taux annuel moyen

de 62,1 p. 100 en 1967-1972 a 65,6 p. 100 en 1972-1976 et a 80 p<, 100 en 1976-1979. "

La croissance annuelle moyenne des prixa la:consonna.tion des pays en developpement

d'Afrique non exportateurs-de petr6le a ete modeste de 1967 a 1972" et s!est etablie en

moyenne entre 4 et 5 p«'100 par an, mais' a'augmente" a' un taux annuel moyen de 17 p» 100

entre 1972 et I976 par suite de I1 acceleration de Vexpansion monetaire. Le PIB, en

termes reels, a augmente pendant ces :anhees a un taux annuel moyen de 5 p. 100 contre 5,6

p. 100 de 1967 H 1972v De 1976 a 1979, 1Taction entreprise pour freiner lTinflation a eu

pour effet de ramener les taux d1 expansion monefcaire autour de I8j,7 P«t 100, nais les prix

a la consommation ont augmente et depasse 18 pu 100 en raison de la lenteur de la crois—

sance de la production reelle P- 100 par an enultats mediocres obtenus dans

le secteur agricole et de la hausse' importante des prix a lfimportation.

Les prix a la consommation ayant augmente pendant les annees 70 a un taux annuel

moyen d1environ 8,7 p» 100 dans les pays industrialists, contre 15,6 po 100 environ dans

les pays en developpement d'Afrique, la position conn3rrent;ielle des exportations afri-

caines a 1'egard des pays industrialises s'ei¥fe--&&gsia&&ey-eef- qui"a- encourage les impor—

tations8 decourage les exportations et accentue les deficits de balance des paiements de

I'A-friqueo Pousse's par I1 aggravation de l'inflatibn, les gouveinements des pays indus

trialises *>nt d1l renoncer a leurs pol5.tique's traditionnelles de gestion de la demande

orientees vers une -stimulation de la croissance et recourir a des politiques fiscales et

monetaires strictes qui ont influence defavorablement les exportations africaines a des

tination de ces pays. Qui plus est? les prix a le, consommation tres eleves pratiques

dans les pays en developpement d'Afrique non seulement rendront extremement difficile

toute formation d'epargne interieurer mais pourraieni; aussi provoquer un ralentissement



de la croissance, en termes reels, de. formation de capital.fixe. La degradation des

termes de l'echange et les augmentations brutales des fractures d'importati6n de petrole
et de denrees alimentaires des pays en developpement d'Afrique non exportateurs de pe

trole signifient cpie des ressources reelles beaucoup moins importantes sont maintenant

affectees par l'importatidri de biens d»equipement* Ce detournement del'utilisation des

ressources entralnera une diminution des disponibilites-en ressources reelles necessa^res

au maihtien du rythme actuel et futur de developpement.

L'augmentation des traitements dans les secteurs publics d'un certain nombre depays

provoque des desecpiilibres dans les finances publiques. Dans certains pays, ^^^

d'une depreciation des taux de change pour ameliorer la'situation.de la telance des paie=

ments. Bans l'etat actuel des choses cependant, un grand nombre de pays afncains ne

sont pas encore convaincus du toe^fonde d'une depreciation monetaire et craignent que des
mesures de Ce genre puissent' contriver a une acceleration des tendances inflationnistes

et a une degradation des termes de l'echange. Au contraire, certains d entre eux s ef- .
forcent d'appliquer une serie coherente d'options politiques confiernant les traitements,.,

!es finances pu.lic^s, la^nnaie et la dette exterieure dans 1'esp,ir d'accro tre ■

Ce a^mier objectif presente une importance particulifere, etant donne que le redreos^ment
de l'epargne interieure, la stimulation des investissements, le retablissement de gaxns
satisfaisants de productivity et une repartition efficace des ressources exxgent tous une

diminution nette des taus ^inflation. Pour atteindre ces objectifs xl faut modxfxer en
consequence les politics suites en n^tiere de finances publxques et de monnaxe et les

efforts deployes pour ameliorer la gestion de l'economxe.

Pendant les annees 70, le ttux total net des ressources des pays en developpement

Toute

ce oui est un pourcentage L,
bLLs en devises stranger^ de ces pays du fait de la degradatxon grave de la sxtuatxon

internationale pendant la decennie. ;

Cependant, le durcissement des conditions imposees a 1'aide exterieure, comme le

montreT^voluUon de la composition de cette aide <^^™™"£XZ££
nliis Grande encore. En 1970, l'aide publique au developpement (APB), qui est l.rgement
fZZtt Z conditxonflxberales, atteignait 44,7 p. 100 tandis que l-axde ne -
°!^.^sd-element de liberalite represents 55,3 p. 100, tandxs qu'en 1^ oee

proportions
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au developpement de 1'OCDE. (CAD). L'aide provenant de ce groupe de pays a certes augmente
a un tauxannuel moyen de'18,7 p. 100 et est passe de 15,6 milliards de dollars des

Etats-Unis en 1970 & 73,2 milliards de dollars des Etats-Unis en 1979, tandis que sa ■ i.

part dans le flux total net- de.s ressources fournies aux pays- en developpement augmentait,
mais en 1979 30,6 p. 100 seulement de cette aide etaient consentis & des conditions li-

berales contre 36,5 p. 100 en 1970. Collectivement, les pays membres de 1'OCDE ont legV-

rement depasse l'objectif de l'aide. au developpement fixe alp. 100 du PNB, mais n1ont

pas atteint l'objectif de 0,7 P» 100 de ce PNB au titre de l'aide publique (APD).

- Le flux' total net des ressources mises par les pays de l'.OPEP. a la disposition du --
raohde eh developpement est passe de 0,6 milliard de dollars des' Etats-iQnis en 1970 a 9,8>
milliards en 1975, puis est tombe a 6 milliards de dollars en 1979. Evaluee en pourcen-'

tage du flux net total des ressources fournies aux pays en developpement, cette aide

representait 3 p. 100 en 1970, 17,-2 p. 100 en 1975 et 7-,3 p. 100 en. 1979- La proportion^

de l'aide de l'OPEP fournie a des conditions de faveur, qui s'etablissait a 66,7 p. 1Q0.". !•

en 1970 et a 83,7 P» 100 en 1975r est tombee a 71,7 p. 100 en 1979 et, en outre, corame- :'-
dans le cas des pays de I'OCDE, les pays de l'OPEP ont tendance a durcir les termes et .'■

les conditions de l'aide qufils accordent. Calculee en proportion de leur PNB, cette

aide s'etablissait en moyenne a 1,28 p. 100 en 1979, mais da-ns le cas des pays dont le »

revenu se situait aux niveaux les plus eleves (Koweit, Qatar, Arabie Saoudite et Emirats ■

arabes'unis), ce chiffre s'etablissait S, 3,8.p. .100. '■,..,■

Le flux net des :ressources comptabilisees mises a la disposition de l'enserable de -,

l'Africrue est passe de 3,1 milliards de dollars des Etats-Unis en 1970 a 19 milliards ,.,

en 1978 (les chiffres de 1979 ne.sont pas encore connus) et la part de l'Afrique dans . ,
le total des flux nets de ressources destinees a 1'ensemble des pays en developpement

est passee de 15,7 P* 100 en 197O a 23,2 p. 100 en,.!978. Comme la population d'Afrique

represente 14 p. 100 environ de 1*ensemble de la population du monde en developpement,

sa part dans le flux total net de ressources pourrait paraltre disproportionnee, Cepen-

dant, c'est en ilfrique que se trouve le plus grand nombre des pays,les moins avances et,

que le revenu moyen par habitant est le plus faible. En outre, les trois quarts environ

des flux de ressources nettes fournies aux pays en developpement d'Afrique etaient des-..-.

tines aux pays non exportateurs de petrole, L'aide accordee a ces pays est passee de ..[

2,2 milliards de dollars des Etats-Unis en 1970 a 14.2 milliards de dollars en 1978, soit

un taux de croissance annuel moyen de 26,2 p.,100 en prix courants ou encore 15 p. 100

environ en prix constants* Toutefois, la part de l'aide publique au developpement (APD)

bilaterale et multilateralej a flechi? tandis que la part qui correspond aux autres

sources d'aide, generalement assortie de conditions rigoureuses, est passee de 26 p. 100

a plus de 36 p« 100 pendant la m@me periode. ' - . .

La duree moyenne des pr§ts a ete, sensiblement reduite de 25?2 ans en 1970 a 17,3

ans en 1978 et la "periods de franchise est passee de 6S6 a 4,9 ans, pendant que les taux

d'inter§t augmentaient de 3,7 P» 100 a 6,4 p. 100a De m§me, le pourcentage de l'element

subvention est tombe de 46 p. 100 en 1970 a 25 po 100 en 1978 et le pourcentage de l'ele-

ment subvention des prSts y compris les subventions est tombe de 54 a 38 p<- 100o



L'Afrique, a I'exclvsion de l'Afrique du Nord5 etait debitrice de 21,1 milliards

de dollars en 197$ contre.7yl milliards de dollars en 1970, ce qui correspond a un ac

croissement annuel moyen de 14j6 P* 100. ma.i.8 sa part dans lf endettement total du monde

en developpement est tombee de 14 p<> 100 en 1970 a 8,3 P« 100 en 1978*

L'aide publique au developpement,.bilaterale et multilateral, est passee de 6,2

milliards de dollars'ties Etats-Unis en 1970 & 17?8 milliards en 1976, soit un accrois

sement annuel moyen de 19,2 po 100« Le chiffre de 1970 represente 68,4 P© 100 environ

del'endettement exterieur total de l'Afrique en developpement mais en 1976, ce pourcen-

tage est retombe a 59,2 p, 1000 Le pourcentage de la dette contracted aupres d'institu-

tions multilaterales a eu^mente.en fait de llrl pa 100 en 1970 & 13,7 P« 100 en 1976, de

sorte que la totalite de la diminution de la proportion de la dette publique s'explique

par la dette publique b;.3 ate"rale dont la part est tombee de 57,3 P« 100 en 1970 a 45,5

p. 100 en 1976.

Pour I1 ensemble des pays d'Afrique en developpement, les sommes dues au titre du

service de la dette publi^u© exterieure, exprimees en pourcentage de I1ensemble des ex-

portations de biens et cie services non facteurs sont passees de 6,3 P« 100 en 1970 &■ 9»5

p« 100 en 1978, ce qui Eigaifle que 9t5 p« 100 environ des recettes provenant de 1* ensemble

des exportations des pays d'Afrique en developpement ont du1 §tre preleves par preemption

en 1978 pour assurer le service de la dette*, Du fait de la tendance h, 1 •accroissement

des flux de ressources exberieures privees a des conditions rigoureuses et de la lenteur

de l;i expansion des exportations, le service de la dette totale des pays d'Afrique en

developpement correspond .iecessairement a une proportion importante des exportations et

accentue l'ecart entre les apports bruts et les apports nets de capital.

I»e commerce mondial an prix courants a augmente a un taux arrauel moyen de 20,3 P«

100 entre 1970 et 1979. iii termes de volume, cspendant, le taux annuel d! expansion n'a

ete qTie'de 5,9 p, 100« E:a 1979, le commerce mondial a augmente de 5,3 P« 100 et de 25,6

p."100 en termes de quantum et de valeur, respectivement*

Les valeurs annuelles moyennes des exportations et des importations de 1'Afrique

en developpement ont augrr 3nte respectivement de plus de 20 p. 100 et de 20,5 p, 100 par

an entre 1970 et 1979. lindis que les exportations en provenance des pays en developpe

ment d'Afrique sont passeas de 47,3.milliards de dollars des Etats-Unis. en 1978 a 66t6

milliards en 1979, les importations sont passees de 58,6 milliards a 59»2 milliards (en

prix courants) pendant la me"me periode. La balance commerciale a accuse un excedent de

7,4 milliards de dollars des: Etats-Unis en 1979 contre un deficit de 11,2 milliards

1'annee precedente* Gotta augmentation en 1979 <*es recettes provenant des exportations

peut Stre attribuee principalement '& 1' augmentat ion des prix du petrole.
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Pour ce qui est des pays d'Afrique non exportateurs de petrole, les recettes d»ex
portation ..sont passees de l9tB milliards de dollars des Etats-Uhis en 1978 a 23f6 mil
liards en ,979* &i revanche, les importationa3 aegises aux puissantes contraintes
imposees par les penuries de devises etrangeros, out attaint 31,4 milliards de dollars
en 1979, eoit un pen moins que le chiffre de 1978. Le deficit commeroial est tombe du
mveau maximal de 11,8 milliards de dollars des Etats-Unis en W8 a 7,8 milliards en 1*9

En ce qui conceme les principal pays d'Afrique exportateurs de petrole, la valeur

milliards en 19T9f taadia que la valeur des importations passait de 26,9 milliards
^T^mill^rds. l'augmentation imporcante des factures d'iraportation de petrole et de "
denrees: alimen-taires a provoke un fleohissement des importations de biens d'equipement
et de biens intermediaires, ce qui se tsfsdaira vraisemblablement par une rupture du
rythme de croissance. Cette teadaaoe, s'il n<y ast pas remedie, fera peser une contraintfe
grave sur Is developpemen-b economique et social.

La composition dSs echanges comr:eroiaux de la region africaine continue a gtre ca-
racterisee par diverses concentrations. En premier lieu, plus de 83,5 P. 100 du total

!eL!^rta4i°n!.de.1979_PrW:l£lln3nt de 12 ^^ de la ^Siott| *** <V*rt™ etaient ex»
ortation se concentre sur un

1 produilts primaires et? en troisieme lieu, la plupart des
echanges commerciauz se fonb avec les economies de raarche industrialists qui, en 1979
figuraient dans ime proportion.de 75,4 P. 100 dans lea importations de la region.

Comme on l«a ffcit observer tens la section D,l ci-dessus, le deficit sur les biens
et services des pays d'Af-ique non expcrtateurs de petrole est non seulement important,
en valeur absolue, mais rep-esente un pourcentage eleve aussi bien du total des exporta-
tions que du total du PKB et a angmen^4 de fa9on mmsihle en 1979 par rapport a 1978 et

aux annees precedences. X»7A»««MBtft9 les principaux exportateurs de petrole ont dispose

d'un excedent. de biens e^ de■seTvioes atteignant 7S4 milliards de dollars des Etats-Unis
en 1979 contre■ nn deficit de 4,8 milliards: de dollars en 1978 et de 1,5 milliard en 1975.

A l'echelon mondial, les echangec ocmmercie.ux entre pays en developpement ont
connu une expansion plus rapide que colle de 1'ensemble des echanges commerciaux de ces

pays,. DB.is.le commerce 53.tra^efrica:ln est reste tres peu important par rapport au com-

meroe total de la region et, en fait, se trouve en de'clin et est passe de 5,6 p« 100 de

Xa valour totale des exportaticns da 1'Afrique en 1975 5 3,8 p, 100 en 1979.

On s1 est efforoe de differences mani'eres pendant la periode considered de renverser

cette tendance. Eh AfriqLia "oentmle, la Banque centrale du Zaire et la Banque centrale . (

des Etats de l'Afriqiie oestrale oat signe au debut de 1979 un accord portant creation -

d'une chambre de compensation de !!Af-ique centrale, Dans l'Afrique de l'Est et en r

Afrique australe, le Groupe des negociations intergouvernemental qui s!occupe du projet
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de traite relatifa la creation d'une zone d'echanges commerciaux. preferentiels pour.les

Etats.de la sous—region.; a"iadcpt£; pour le soumettre aux gouvernementSj un projet.de

traite dans lequel figurent un protocole sur des accords de compensation et de paiement,

ainsi que 11 autres protocoles. On s'efforce aussi de creer pour la sous-region une

banque de developpement7 comme le prevoit le traitea

Le Plan d*actibn de Lagos met tout particulierement l!accent sur l'expansion du

commerce intra-^-fricain grSce a un programme de cooperation economique entre pays

dfAfrique? portant sur les denrees aliment^ires et les matieres premieres d'origine

agricole, lee mineraux, Is Industrie-, les transports et communications^ la science et

la technique, 1'expansion de la main—d'oeuvre, etc*. Le Plan preconise. aussx la crea

tion de zones d'echanges commerciaux preferentiels et la suppression d'ici a la fin de

1984 des barrieres non tarifaires*

' On peut evaluer la situation sociale des pays d*Afrique dans les annees 7Q e"t ana

lyser les perspectives pour les annees 80 a l'aide d:un certain nombre dfindicateurs

importants, tels que la sante? le developpement des ressources humaines, le pauperisme •

et le logemcnt urbain,, la condition de la femme, le ohtimage des jeunes et les problemes

que posent les refugies et les handicapes*

Le rapport general du nombre de medecins au nombre d'habitants dans les pays en ■ .

developpement d'Afriquc, s'etablissait alp. 65OO en 1978 centre 1 p» 10 000 en 1970,

mais il existe de tr^s importantes differences entre les sous—regions et entre les dif—

ferents pays pris indivxduellement et les systemes sanitaires"d'Afrique s!adressent a

une elite pcu nonbreasej rnettent l*accent sur la medecine curative plutSt que sur la

medecine preventive et favorisenf les techniques a forte intensite de capital et exi—

geant un petit1 nombre de medecins hautement qualifies plutSt que de simples dispensaires

dotes d'un petrV nombre de medecr.i3s et d'auxiliaires medicauz. nombreux. On s'efforce

cependant de remedier '& ceti;e situation. De recentes declarations officielles ont mis

l*accent sur des services de sante preventifs plutSt que sur des services de sant.e cu—

ratifs et les programmes forr.iules;. en plus de l'approvisionnement en eau salubre, portent

sur la construction de rar.eaux d;eg6ut; sur les campagnes de vaccination, sur lreducation

en matiere de sante et sur les campagnes ayant pouir objet de rendre les populations plus

conscientes de 1'intdrSt qy-.e presente .une nutrition satisfaisante^.. La formation du per

sonnel infirnier et du personnel para-msdical de nxveau moyen est maintenant assuree a

grande echelle, de facon a. atteindrs les populations rv.ralesa On accorde aussi une im

portance plus grande au oontrSle des naissances et on assure aux nourrissons et a leurs

meres des soins de plus en plu3 important s, ... : , ....... . ., ■ ■ ■

' ■ ' ' , ■''- ' ..;" ■■■-■:■.. .-■:
Les taux de progression amiuels de la scol.arisation depuis 1970 se sont etablis a

7,2 p. 100 pour 1' enseignement prirraire, a 9i'S P« iC0 Pour I'enseignement secondaire

et a 11,1 p. 100 pour l!Gnsei-gnement superieur* En 1978, d'apres des estimations tres
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approximates, 11 y avait dans les pays d'Afrique en developperaent, 50 millions

environ d eleves inherits dans lWseignement primaire, et 9,5 millions d'etudiants
dans les ecoles secondaires. A ce-s chiffres, s'ajoutent 900 000 etudiants dans

l'enseignement superieur. Toutefois, ces statistiques masquent la situation reelle.
En moyenne, pres de 70 p. 100 de la population afrioaine adulte est analphabete centre
une moyenne de 5 p, 100 dans les regions les plus developpees. Plus de 50 p, 100 de

I1ensemble des depenses oonsaorees a l'enseignement en Afrique et pres de 10 pe 100

des depenses renouvelables de l'Etat SOnt allouees & l'enseignement primaire, Cependant,
1 ensexgnement n'eet souvent pas en harmonie avec les besoins reels de la societe. Les

ecoles primaires ne consacrent que tres Peu de temps pour dormer aux eleves les connais-
sances, les aptitudes et les idees neuves qui leur seraient indispensables pour tra-

vailler avec efficacite dans le milieu rural qui est le leur et la formation qui leur

est impartie repose sur des precedes de recitation et de repetition, au lieu de les ha-

bxtuer a reflechir et a resoudre les problemes qui se posent, ce qui repondrait mieux a

leur activite post-scolaireffl Les programmes d'enseignement, aussi bien au niveau pri-

maire qu'au niveau secondaxre, sont fortement orientes vers les arts et depourvus des

composantes professionnelles et techniques, ce qui fait que les enfants quittent l'ecole

•enseignement secondaire viennent grossir les rangs de la rnain-d'oeuvre rurale c

urbaine en chSmage ou sous-employee. Enfinr la plupart des universites africaines ont

ete congues, dans leur structure et leur enseignement, selon le modele dfinstitutions

par comparaison avec les normes academiques internationales plut8t que d^pres la con

tribution apportee au developpement national.

Les problemes que posent le pauperisrae et le logement en milieu urbain ont pris des

proportions alarmantes. La rapidite de 1'urbanisation, de I1industrialisation et du re-

levement des normes de vie en Afrique ont provoque 1'apparition d*un certain nombre de

problemes aigus, tels que le surpeuplement urbain, les difficultes de circulation, l'in-

suffisance des conditions de logement, une repartition defectueuse de 1finfrastructure

et des installations d'enseignement, des menaces a la sante telles que la malnutrition

et la contamination de l'approvisionnement en eau? ainsi que l'impossibilite d'acceder

aux services sociaux* Des apports massifs de fonds d'origine nationale5 aussi bien que

d'origine internationaler sont indispensables pour attenuer la situation miserable des

colonies de squatters et assurer'dans des conditions satisfaxsantes des logements, une

infrastructure et des possibility d'emploi, et pour elaborer des programmes de planifi-

cation de la redistribution de la population au-dela des zones urbaines elles-mSmes.

- Parmi les autres mesures urgentes qu'exige l'edifice social, il faut citer une par

ticipation active des femmes aux grandes activxt^s de la vie economxque, la formation

des jeunes ch3meurs pour qu'ils acquierent les aptitudes qui leur permettraient d'exercer

des activites prod.uctives et la mise en place de moyens de rehabilitation chirurgicale

ou ergotherapique pour donner aux handicapest aux personnes deplacees et aux refugies la

possibilite de jouer un r6le a leur mesure en tant que membres productifs de la societe

capables de survenir a leurs propres besoins. ' . .
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La population de l'Afrique est passee de 275 millions d'habitants en I960 a 470

millions en I98O et pourrait atteindre 828 millions en lran 2000« Exprimes en pourcen--

tages de la population mondiale, ces chiffres correspondent h 9*1 p» 100 en I960, 10s6

p. 100 en 1980 et 13,4 P» 100 en l'an 2000, La population de 1'Afrique a connu une

croissance plus rapide que celle de I1ensemble du monde en developperaent de 1955 & I960

et de 1975 £, 1980 et, par extrapolation, il devrait continuer a en §tre ainsi entre 1995

et 1'an 2000. En revanche, le rythme dfurbanisation de l'Afrique a ete le plus faible

de 1*ensemble du monde en developperaentB Cependant,. il existe des ecarts considerables

dans I1 importance de la population dans les taux de croissance correspondants et dans

les niveaux d1 urbanisation selon les differentes sous-regions3

Vere I960, le continent africain avait les taux bruts de natalite? de mortalite et

de mortalite infantile les plus eleves du monde, et la plus courte esperp^ice de vie a

la naissance. On constatait d1importantes differences entre les compbsants de la crois—

sance demographique selon les sous-regions considereeso Ces differences etaient dues,

en ce qui concerne la fertilite, aux differences tradi+.ionnelles d'attitudes a l'egard

du mariage et des naissances, ainsi qu'aux facteurs lies a la culture et 'a lTenviron—

nement qui influenoent 1?incidence de la sterilite? a une fertilite insuffisante et aux.

fausses couches; a la penibilite du travail; au declin de la polygamie; au recul de la

mortalite; au nomadisme; aux effets de lfinstabilite. conjugale et aux periodes d'absence

des oonjoints, etc. et, en ce qui concerne la mor.talitef essentiellement a la grande

dispersion des centres' de peuplements et au manque de moyens de transport et de commu

nication qui entrave le developpement dos services de sante.

Du fait de 1'interaction de la fecondite et de la mortality la base demographique

de l*Afrique et de ses sous-regions est restee jenne pendant les deux decennies 1960-

1980 et il en sera ainsi jusqu'en l!an 2000& En 1960^ pour I1 ensemble de l'Afrique la . ..

proportion des groupes d'&ges compris entre 0 et 14 £iris ou de plus de 65 ans representait

conjointemen-fc 4-6 p* 100 do la population; cette proportion a attaint 48 P<> 100 en 19^0

et en l'an 2000, elle aura flechi de nouveau mais jusqu'au niveau de I960 seulement#

Les estimations correspondantes en ce qui concerne I1ensemble du monde sont de 42 p* 100,

41 p« 100 et 38 p. 100 respectivement, et pour les pays les moins avances, 45 P» 100, 43

p» 100 et 39 p. 100 respectivement*

La persistence de ce caractere extr^meraent jeune de la population africaine s'accompagne

d!un lourd fardeau de personhes 'a charge qui, pour I1 ensemble de l'Afrique, pour les annees

60, 80 et 2000, a ete estime a 87, 92 et 84 respectivement, contre 73? 69 et 61 pour

I'ensemble du monde, et 8l,: 76 et 64 pour les pays en developpement* Jusqu'a la fin du

siecle, 1'Afrique devra done nourrir vn nombre de plus en plus important de personnes

par rapport aux effectifs qui participent a la production*



Les options politiques des pays d'Afrique considered <

tout la reduction des taux de mortalite et de morbidity en partant de l'hypothese que
les modifications socio-ecnnomiques qui interviendront pendant le developpement auront
pour effet, en fin de oompte, de rSdulre les taw de fecondite. Ces options politiques
prevoient aussi des programmes de developpement rural et urbain integre pour endiguer

Une_etude recente a mis en evidence qv'on assistera 8, un flechissement du taux"de" morta-
.u nombre de dIus «n nlnn inmnv4av>4 a~ „ , „. • , , _ .

i en zone urbaineo Une repartition plus egalitaire des revenus et un

alphabetisation plus grande contribueront aussi a un flechissement marque des taux de
mortalite hm+.n_ T,n. mny+nli+Q i'v,-p"m+^T« ^j. j. n^-_ t ...

_J principa-ux moyens d'obtenir de nouveaux reculs de
ces taux dans ces pays est de mener des politiques socio-economiques entrainant des re
ductions draconiennes des taux de mortalite infantile.

des communit

La Decennie des transports et des communications en ^frique3 gui porte sur les
annees I978-I988, a pour objectifs d'assurcr l'independance, ^autonomie et la coopera
tion Internationale entre les pays d'Afrique.pour tous les modes de transport et de com
munication. Les principaux objectifs de la politique de la Decennie sont d'accroltre

les echanges Commerciaux intra-africains,. de renforcer et d'ameliorer la coordination
entre les divers systemes de transport^ de desenclaver les pays sans littoral et les re
gions isolees d'Afrique, d'harmoniser les differentes reglementations nationales de ma

nure a aplanir les obstacles materiels et au-ia-es qui s'opposent au mouvement des per^
sonnes et des marchandises et de promouvoir 1*Industrie africaine dans le domaine des

transports et des communications et en ce qui concerne 1'equipement et le materiel.

Le programme de la CE& dans le cadre de cette strategie de base englobe a) les

transports routiersf b) les transports mar:Uimesf c) les transports .aeriens, d) les

transports ferroviaires3 e) les transports mulUmodaux,, f) les transports par pipeline,
et g) les communications, y compris les telecommunications, la radio, la television et
les services postaux,

II existe tres peu de routes carrossables en toute saison qui permettraient de cir-

culer dfun bout de l!annee a l'autre ontre tous les pays africains. L!infrastructure
est insuffisante^ et 1'etat general du reseau routier a rev^tement aussi bien que des

autres routes tt'est pas satisfais,irit dans la pliiparl des paye? en partie par manque

de personnel qualifie et en partie, parce que les moyem financiers dont on dispose sont

limites. Le programme relatif a 1 * infrastructure routiere est done concu de maniere a

faciliter le transit sur les liaisons Internationales qui existent deja grSce a une simpli

fication des formalites de frontiere, a l*adoption d'arrangements reciproques bilateraux

sur les raouvements de vehicules, a un entretien satisfaisant de 1'infrastructure et a la

creation de moyens de formation nationaux et multinationaux appropries*
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Environ 95 p* 100 du commerce international de 1'Afrique,se fait par voie maritime

et sur ce pourcejrtage, 97,5 P- 100 sont transports .par des navires Strangers. L'Afnque
pdWSate-'O^^^-i'OO seulement du tonnage mondial total de la flotte marchande, alors que
sa participation'au trafic commercial maritime de 1»ensemble da^onde^^tablissait a *,

H 7 fc. 100 en 1975. Les conferences maritimes non'afrioaindsise sont.partagees le. con-

e"rale—

raent^saiis'Bonsuii^r les: chargeurs 6u les ^ys'^africains cofcme■■rsi^oenvienaxaM -qu'elles

le rassent; "j'Ear ouire^ant donne leur falble importance ei lesnmoyens financiers li-■-.:
mitisJdont liSi;compagnies de navigation disposent, ""la direction de.ila plupart d'entre . .:

elieB n'a^pas^les obhhaissances specialisees nebessaires. Pendant la Decennie des

traftSpor^s e^'^coiitoiications, les activitesr^evues porter6il-t fcur les questions sui-:

vatiia V divelofeyhen^ et amelioration des ports afriaains^^de leur geation; surveil
lance attentive des: besoins des pays les moins avances et des pays prives de littoral en
oe'qui coticerne les transpbrts maritimes; creation-d^ ceht^^^gionaux et sous^regionaux

de fftrmation en netifere de" transports maritimes;r--<«^a*'io&J-'de-oompagnies de-ntwagation

regionale et sous-regionale pour tirer profit des economies d^eohelle, etc.; encourage

ment au developpenent de lignes maritimes nationals et regionales et action dissuasive
centre les pratiques dHmma-fcriculatiQn.^xhr.e:.;..adoption^ooOTentionafi»rx1:igg^wJer-t :

nationales negociees sous les auspices de la CmJCEE et de 1»OICI; et cdntrSle et preven-

tlon de la pollution des mers.

100 seulement du trafic international passagera et fret, respectivement. A 1 beure ,:

actuelle, le deploiement des lignes qui desservent 1'Afrique est extr§mement mediocre-:,
alors que la plupart des pays d'Afrique sont relies, quotiaiennement a 1 Europe, a 1 Asie,

au Moyen-Orient et a 1'Amerique du Nord, 11 h'eXiste que quelques liaisons hebdomadaires

irregulieres entre la plupart des pays: africains. Les pays sans littoral qui ,n ont pas

de lignes aeriennes Rationales propres,'^dissent le plus du caractere erratique des
correspondances aerieteies. Les activife's ^revues pendant la Decennie des transports et
des communications visent a encourager;'-une^tilisation plus rationnelle par les pays

d'Afrique des installations et des moyeris de transports aeriens par regroupement du
trafic et de Vequipment, et ribtammetit 'g^ce a la creation de centres de formation et
d'installations de revision et d'entretien communs, la normalisation des criteres de for

mation et d-octroi de brevet^ professionnels, la liberalisation des droits de trafic entre
^tats africains ainsi que la mise en'ftfcoe et 1'exploitation conjointe d-installations de
navigation aeriennei Parmi les autres objectifs principaux, il faut citer la creation

de compagnies aeriennes multinationales, 1'harmonisation des services aeriens nationaux

intra-africains et ihternationaux et le developpement des services de fret et des ser

vices postaux aeriens intra-africains„

La densite du resea.u ferroviaire afrioain est. extr§mement faiWe;: pour vne superficie

+.+al» fl-fir,viron 2<3 millions de Jcm2, il n'wirte que 80 T06 km de voie ferree. Le reseau
feiroviaire est compose ae plusieurs reseat national ^dependants courts, a ecarxemenxs
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de voies diffe"rents et de specifications techniques diverses, oe qui fait que peu d1 entre

eux sont raccordes les uns aux ant res, Qui plus est, sur les 80 706 km'qui constituent

le reseau ferroviaire africain, 6 5^0 seulement sont electrifies, Les activites prevues^

pour ameliorer les transports ferroviaires pendant la Decennie des transports et des i

communications sont les suivantes : renover les voies ferrees, modifier.le trace des t ;

voies de fagon a eviter les courbes brusques et les declivites aocentuees, moderniser '. v

les systernes de signalisation; assurer le perfeetionnement du personnel degestion et de

planification grftce a lfElaboration de programmes et a la creation de centres de format

tion appropries; normaliser lfequipement et harmonlser les reglementations et les pra

tiques; creer des points d'echange du trafic entre resestux ferroviaires voisins et des

points de contact avec d'autres modes de transport; prolonger lesrlignes existantes pour

desservir les pays sans littoral ou dfaui;res regions eloignees et pour assurer les rac—

oordements avec d'autres reseaux ferres; et construire un reseau ferroviaire transafricain,

Parrai les autres moyens de transport et communication qu!il convienne d'ameliorer,

11 faut mentionner les transports fluviaux et lacustres, les transports par pipeline^

les telecommunications^ la radio-diffusion et les services,postaux. ■.;-.■.

La hausse des prix du petrole est intervenue a un moment ou le coniexte economique;-

internatlonal se trouve en cours de degradation rapide. L1 inflation s'acce'lere, les

restrictions imposees aux echanges commerciaux sont plus severes^. les conditions mises

i 1'ootroi d'une aide sont plus dures et en 1973 le sysffeme monetaire de Bretton Woods, ■

de~ja affaibli, se trouvait presque totalement desorganise. II B'agit la d'une periocie,-

pendant laquelle l'Afrique, apres avoir ■oonhu un taux de croissance modere dans les ...

annees 60, poursuivait activement sa campa^ne de croissance autonome et de transformation

econoraique. Le des^quilibre de la structure du commerce international entre les pays

membres de l'OPEP et les pays industrialises importateurs de petrole, d!une part, e^:

entre les pays membres de lf0PEP et les pays en doveloppement non exportateurs de pe.-?,.-.

trole, d'autre part, ainsi qufentre ces derniers pays et les pays industrialises impor—

tateurs de petrole, s'est trouve aggrave encore par la nouvelle evolution des prix re—

latifs des produits de base provoquee par la hausse des prix du petrole,

Cette situation a eu pour consequence immediate I1accumulation au sein du groupe de

l'OPEP d'excedents enormes qui atteignaient 231 milliards de dollars en 1979 e"t cL°nt on

pr^voit qu'ils atteindront 345 milliards de dollars a la fin de 1980., excedents que les

pays de ce groupe ne peuvent pas facilement reinvestir chez eux en raison de la capacite

d'absorption limitee de leurs propres economies, Inversement, les pays industrialises

importateurs de j>etrole et les pays en developpement non exportateurs de petrole, notam-

ment les pays en developpement de la region africaine, se sont trouves en presence de

deficits massifs de leur balance des paiements* La pert.e en revenu reel qui en eat

resultee pour eux est estimee a pres de 4 p, 100 du PIB. ; ;.-":■,



Les pays industrialists se sont adaptes a3sez rapidement a la situation en appli-

quant diverses methodes, telles que la pratique de politiques axees sur la demande,

les economies d'energie, les restrictions sur les importations, les emprunts lances

sur les marches monetaires internationaux et, etant donne les. ressources financieres

considerables et 1!equipement technique dont ils disposent ainsi que la possibility

qu'ils ont de reporter sur leurs exportations:lAugmentation du coflt de leurs importa-

tions de petrole ces pays ne semblent pas se heurter a des problemes d'aciaptation a

long terme. En fait, les augmentations de prix de l'energie ont encourage dans ces pays

1'etude et la mise au point de nouvelles sources d'energie'et de techniques d'economie

d!energieo Cependant, les pays ndn exportateurs de petrqle ne se sont pas trouves dans

une situation aussi privilegiee. La consequence directe des tiausses du prix.du petrole

sur les pays en developpement d'Afrique non exportateurs a ete importante. Leur facture

d'impbrtation de petrole est passee de 0,8 milliard de dollars en 1973 a un montant

estime" a 7,4 milliards de dollars en 1980, soit encore, exprimee en proportion des re-

cettes provenant des exportations, de 8,2 p. 100 a 29,2 p,, 100. Si l?on ajoute a ces

chiffres la facture des denrees alimentaires, cette proportion passe a 53 p. 100 du

produit des exportations et a plus de 60 p, 100 si I1on tient compte du service de la

dette (a savoir 6?0 milliards de dollars en 1980),, En consequence^ on prevoit que la

balance des paiements accusera un deficit massif de 10,1 milliards de dollars a la fin

de 198O« Si ces pays ont beneficie au cours des dernieres annees d'un apport important

d!aide etrang^re, cette aide reste insuffisante pour couvrir le deficit des paiements et

elle est fournie a des conditions plus strictes. Les pays d*Afrique se sont done vus

dans l'obligation de faire appel de plus en plus a leurs reserves de devises deja faibles

pour faire face au cout de leurs importations de petrole*

La phase dTndaptation des pays en developpement non exportateurs de petrole, con-

trairement a ce qui s!est produit dans le cas des pays industrialises, correspondra

probablement a un processus long, plus complexe et plus difficile, car il les contraindra

a recourir a la substitution, a I1expansion des exportations dans un contexte commercial

de plus en plus restrictif, ainsi qu*a la mise au point de sources d'energie de rempla-

cementc Les couts mis en jeu sont prohibitifs.

Des estimations preliminaires caloulees d!apres les tendances historiques (l96O«1976),

d'apr'es les tendances a court terme (1970-1975) ou dTapres un objectif de croissance du

FIB fixe a 6 p* 100 par an montrent que les besoins en petrole des pays d'Afrique en de-

veloppsment; pour chacune de ces bases de calculj atteindront 4r7? 5,3 ou 5,4 millions

de barils d^quivalent-petrole par jour, respectivement, en 1990. Les estimations de

coftt preliminaires indiquent que les besoins en capitaux d'investissement pour installer

une capacite supplementaire permettant a tous les pays en developpement d'Afrique d'at-

teindre un niveau d'autosuffisance sur lTensemble des annees 80 seraient compris entre

18 milliards 75O millions et 24 milliards de dollars des Etats-Unis en prix constants de

1977? soit entre 700 millions et 1,2 milliard de dollars annuellement en prix constants

de I98O pour 1!ensemble des pays non exportateurs de petroleB
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\ Pour que ces pays parviennent .& l'autosuffisance en matiere de petrole et,de

denrees alimentaires et atteignent une croissance autonome reguliere, des ressources

considerables devront e"tre reunies non seuleraent poxir creer la capacite energetique

necessaire et financer la formation de capital et les produits de substitution des

importations, mais encore pour promouvoir les exportations* II est incontestable que

leurs differentes economies national's ne le leur permettent pas, II est essentiel

pour qufils reussissent, sinon pour leur survief qu'ils obtiennent pendant cette pe-

riode un appui important et prolonge de leur balance des paiements a long terme. La

communaute Internationale est tout particulierement invitee a se montrer plus active-

ment comprehensive et les gouvernements de ces pays sont instamment pries de prendre

les mesures de. politique interieure qui leur permettront de faire face a la situation*
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" Introduction

Pendant les annees 1970, plusieurs changements survenus. dans l'eccnomie
mondiSe St eu^aves^ePe^ussions_ sur les pays^ricains -n-.xportateurs
de pet

exportation africaines; les taux eleves

conscmm;

africains non de pit***]

interieures

et lnxernaxxt'iiaj-wB, y.ux «.u« »««*«*-•«. -, ■ ,. . . -, i: i - a1vi

mondiaux et natimaux. La multiplication des casd'indigence t-tale, a la bui
te de ces evenements, a sensiblement aggrave les tensions sociales.

■

Les pays industrialises put pu s'adapter aux effefs nefastes de cette con

leurs paiements ordinaires s ils -nt pris des mesures pour accr-itre la pro
ductivite, ils ont developpe leurs exprrtations at augmente les pnx des

re la plus grands partie des reserves de devises etrangeres des pays exporta
teurs de petrols. D'autre -part, les pays en devel^ppement-e-t-^n-particulier

les pays africains urn exportateurs de petrole ont_continue a affr-nter des

deficits graves et croissants de leurs Glances des paiements et de leurs
approvisionnements en denrees alimentaires, .qui -nt.. abs^rbe la plus grande
partie des devises etrangeres acquises par eux c-mme e-J-portateurs., ils ont
done ete contraints de rec^urir a des emprunts a court terme a des taux d in-
teret eleves sur les marches exterieurs. Ces deficits, qui persisteront prf>-
bablement pendant lmgtemps, corapromettent maintenant de fa$on grave la orois
sance econouiicLue et font obstacle a la formation du capital, ce qui engage

le processus du developpement economitLue et social dans une spirale

Les' pays en developpement africains non-exportateurs de petrole supper-

tent de oe fait un oout economise incontestablement eleve en termes de deper-
dition d'energie dans le developpement et d1alourdissement des dettes exte-
rieures. Des ressourpes considerables scat necessaires non seuleraent pour taire
face a l-a-veriode de: transition, maisaussi compte tenu des problemes a long
terme qu'il faut resoudre pour s1adapter aux exigences de la n-uvelle situa
tion. Finaiement cette adaptation d-it prendre la forme d'une politique
d1exportation qui permettra de compenser les pertes de devises etrangeres cau-

sees par 1'augmentation des prix d(importation des biens d'equipement et de
consommation, y compris le petrole et le remplacement des importationsj a ce

alimentaires et de reduire ainsi au minimum les depenses d1importation dans
ce demaine. Tout cela necessite un niveau de f^rmat-i^n du capital fixe tres
superieur a^celui que I1on avait atteint jusque la et des exforts pour ren-
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dre plus prcductifs Un investissements d<equipement. Les difficulty que d*i-
vent attronter les pays ies.-moins developpSs soht" restees particulierement
graves pendant trutes les annees 197^- Alors que s'cuvre une nruvelle decen-

plus_grand ciefi qu'aient a relever les pays africains en develcppement
non-e^r-fcateurs de petrole et la cnmmunaute internati-nale dans son ensemble.

economiaue
regions dii monde

Le taux de cr-issance du" PIB: des pays de l»OCJaP'«it tomhe de pres de 5'

un

developpees ont Ofntiriue a or^itre & un taux ele-
£ BaiB elles ont- alors■■ oonnu une rSoessim de deux ans, Sui-
! adaptation, qui a fait place a un'nouveau maraame en 198O.

1Kdustrlelle a MS lo seoteur le plus atteint de 1'eoonomie, avec

f^rtement industrialisees? des facteurs

du ?rix du les balances des

, reoherches^t-'de la: productivity, ainsi que le cnut plus

declin relatif- du-rendement des economies.'

Economies de :-:orche develcppees

oCDE

Pays en developpeuient

ExpTtateurs de petrcle

Hon-exportateurs de pet

Pays les mcins developpes

Surcpe de l'Sst

|Purce ! Secretariat de l'OMJ (Etudes sur 1'eoonomie mondiale)
Perspectives, CFUC3D, ■ ; ;

1/ T compris les' pays les moins developpes.

Les ec-nciaies a flanificatinn centrale de l'Surrpe de 1'est ont eu un
taux de crolssance sensihlement.plus faible dans les annees 7C que lors des dix
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annees precedentes. On s'en est aper9u de la fa^on la plus evidente en 1979»

quand leur taux de crrissance a connu une chute sans precedent pour se chif-

frer a 2,7 P« 100. Parmi les causes de ce ralentis^ement, figuraient

1'adaptation progressive des prix du petrole sovietique aux ccurs mondiaux, le

manque de main d'oeuvre et de capitaux et divers autres g^ulots d'etrangleraent

ainsi que des phenomenes fTtuits comme le temps tout a fait mauvais de

1978/1979? Qui s'est gravement repercute" sur 1'agriculture, et aussi les ef-
fets de la conjuncture economiqu'e defavrrahle dans d'autres regions du monde.

Les pays en developpement dans laur ensemble, y c^mpris les pays expor-

tateurs de petrole, rnt legerement ameliore leur rendement par cmparaison avec

la decennie precedente et leur taux de cr^issance anmiel est passe a 5>^ &m

100 en 1971-1S8O centre 5,-1 P« 100 en 19*1-1570, mais les ecarts entre

gr<~upes de pays ont ete considerables. Les exportateurs de petrole ^nt obtenu

des r-esultats particulierement satisfaisants, avec un taux de cr^issance

moyen de 7,5 p. 100 dans les annees 70s car ils ont pu accroitre les in-

vestissements en prelevant sur leurs excedents courants devenus beauc^up plus

considerables. Pour les pays en develcppement n^n exportateurs de petrole,

le taux de crrissance general est demeure inchange a 5s3 p»~ 100 pour ceux

d'Afrique, le taux de cr^issance a ete inferieur a 4 p* 100 mais certains

pays d'Asie ^rientale et d'Amerique latine cnt reussi a ameliorer les resul-

tats des annees ^0 et meme a. atteindre un niveau d'industrialisatior appre

ciable. Les pay's les moins developpes ont stagne au taux de 3?1 p, 100

et, pour beauccup d'entre eux, surtout en Afrique? cela s'est traduit par un

taux negatif en termes de cr^issance par habitant. Sous reserve d'exceptions

importantes en Asie et en Amerique latine, les industries manufacturieres ont

accuse un taux de crnissance reduit. Sn Afrique, ^u la or^issance de la pro

duction des. denrees alimentaires n'est pas allee de pair avec I'accroiase-

ment de la population, I1evolution de la production agricole inspire beau

ccup d1inquietude. Compte tenu des couts plus eleves de l*energie et de la

diminution de la demande dans les pays developpes, la plupart des pays en

developpement ont du recourir sans cesse davantage a. l'aide etrangere pour ne

pas perdre I1elan de leur developpement et ils se s^nt ainsi endettes davantage,

, Dane les pays a economie de marche developpee, l'inflation s'est*sensi-

blement accrue au c^urs des annees 131c. Sur la baa* des prix de consommation,

le taux de I1 inflation pendant la decennie precedente s'etait situe" au chiffre

relativement modeste de 354 p. 100 par an. "'^ntro 1971 et 1979, il est passe

a, une moyenne de 8,6 p# 100 pour atteindre lu P<F 100 au debut de 198O.

Pour pombattre l'inflation, les gouvernements de ces pays ont du renencer aux

methodes traditionnelles de gestion de la demande, crncues comme des stimu

lants de la croissance, et recourir a des politiques fiscales et monetaires

rigoureuses qui ont eu 1'inconvenient d'entrainer pour un temps au moins^une

depression economique.

Dans les pays en cieveloppement? I1 inflation a atteint des niveaux encore

plus eleves dans les annees 70 et elle estpassee en moyenne de 9,3 p« 100

par an en 1967-1972 a 25,7 P- 100 3n 1973-1979- Outre 1'aggravation des ten
sions srciales a l'interieur des pays? ces taux d'inflation ont entraine des

consequences defavorablas pour ceux des i-ays en developpement qui exportent

des produits sujets a d'am^les fluctuations de prix.
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Les flux commerciaux

Les economies de marche developpees tiennent une place importante dans

les exportatirns et importations mondial*s et la diminution de leur croissance

ecrnomique s'est d^nc repercutee directement sur le commerce mondial. Alors

que la croissance annuelle .du commerce mondial en vlume s'etait chiffree a

pres de 8 p* 100 pendant les annees £0, elle n'a ete que de f p* 100

dans les annees 70- Ls ralentissement a ete particuliereroent accentue p^ur

les economies de marche developpees, dont les exportatiTis se sont accrues

de 6,5 p« 100 dans les annees fg centre 8,4 p* 100 dans les annees 60,
tandis que le volume de leurs importations s'est accru de 5,5 p. 100 dans les

annees 7u contre 5,1 p. 100 dans les annees. f^O, La croissance ralentie -das

importations dans les economies de marche developpees a defavorise les exper-

tations des pays en developpement,, drnt le volume s'est accru de 2,8 p. 100

seulement dans les annees 7<-> contre 6>5 p. 100 dans les annees 60, declin

qui s'explique surtout par la diminution de la demande sur le marche du petrole.

Quelques pays d'Amerique latine et d'^xtreme Orient ont reussi a porter leurs

expectations de produits manufactures a un taux eleve et meme a affronter la

concurrence sur les marches d'Kurope et d'Amerique du JTord. Cependant, ce fait

a malheureusement decienche des reactions protectionnistes i les pays develop-
pes ont pris diverses mesures pour restreindre les importations de produits

manufactures en provenance de regions rh le cout de la main d'oeuvre est

moindre. ' .,

D'autre part, le volume total des importations des pays en developpement

s'est accru de 8 p» 100 dans les annees f\j contre 5,6 p» 100 dans les

annees 60. Cela tient aux importations heaucours plus considerables des pays
exportateurs de petrole, dont le -volume s'est accru de 13,1 p. 100 par an,

tandis que 13 volume des importations des pays en developpement non exporta

teurs de petrole s'est accru d'environ 5? 9 p. -]Q0 par an dans les annees.

70,. soit un peu plus lentement que pendant la decennie precedente.

Les valeurs unitaires se sont accrues a dea taux moyens annuels superieure

a. 13 P- 100 pendant les annees 70 contre seulement 1 p. 100 dans les

annees 6u. Cependant ces augmentations de prix n'^nt pas ete unif^rmes. Le prix
du petrole a ete plusieurs fcia augmente, pour atteindre, a la fin de la

decennie, un chiffre a peu pres 16 fois, nU en terraes reels a peu pres cinq

fcis superieur a. celui de l?70. Les pays industrialises nnt augments le prix

de leurs exportations de produits manufactures a un taux d1environ 12 -p, 100

par an.. En revanche, les resultats obtenus par les produits primaires autres

que le petrole ont ete moins favorables et cnt subi des fluctuations tres am-

ples. II en est finalement resulte, d'un cote, pour les exportateurs de- pe-

tr^le, des profits lies aux termes de l'echange d'un taux mnyen de 18 .r>. -|00

par an pendant les annees 70 et, de 1'autre, des pertes nettes qui se sont

chiffrees en m^yenne a 2,1 p, 100 par an pour les pays en developpement ncn

exportateurs de petrole et a 1,6 p. too pour les economies de marche

developpees. :

La structure du commerce s'est sensiblement modifiee. La part des econo

mies de marche developpees dans le commerce mondial est tombee de 77 p.. 100
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en 1970 a 72 p.. 100 en 1979, tandis que les exportateurs de petrole ont dou

ble leur part, en la portant de 5 a 10 p. 100 et que celle des pays en de-
velopperaent non exportateurs de petrole est restee stable a 18 p. 100. Les

pays en developpement cnt accru leur commerce mutuel plus rapidement que leur
commerce total : le premier s'est chiffre a 25 p, 100 du second en 1979

contre 19,3 p, -]00 en 1970, mais la part des pays en developpement dans le

commerce des^produits primaires non petr^liers a baisse. Sn termes de produits,

la part du petrole est passee de 9,1 p. 100 dos exprrtations mondiales en

1970 a pres de 22 pa 100 en 1979? tandis que la part des produits primaires
non petrcliers et des produits manufactures a diminue.

Evolution de la situation financiere

L1augmentation des prix du petmle en 1973-1974 a entraine d'importants
deficits dans les comptes d1operations ccurantes des pays importateurs de pe
trole, surtcut des pays en developpement de cette categorie, qui ont du af

fronter de surcroit la bausse des prix des produits manufactures. Un fait permet
mieux que tout autre d'apprecier la gravite du probleme"1 le deficit des ope

rations courantes des pays en developpement non exportateurs de petrole a atteint

en 1975 a pau pras 44 p. 100 de leurs exportations, alors que le deficit des
economies de marche developpees se chiffrait a 7 p. 100. Gomme les pays dont
il s'agit ne pouvaient pas supporter de tels deficits a long terme , ils ont
poursuivi une politique qui tendait pour l'essentiel a reduire le deficit en

restreignant les importations et en encnurageant les exportations. Cette poli

tique a reussi dans une large mesure, car en 1978 le deficit du compte d1 opera
tions ccurantes des pays en developpement importateurs de petrole s'est chif
fre a 28 p. too seulement de leurs exportations, ;mais en c^ntrepartie d'une
croissance econ^mique inferieure a celle qu'ils auraient pu realiser par ailleurs.
De plus, en 1979-1980, les n^uvelles hausses des prix du petrole ont aggrave
une fois encore le deficit et pose des problemes financiers difficiles aux pays
en developpement impcrtateurs de petrole.

Les pays en. developpement c*irt pu emprunter pendant les annees 70 parce
que certains pays exportateurs de petrole ne se trouvaient pas immediatement en
raesure de depenser leurs revenus immenses sur place. A defaut , ils en ont de^

amsi pu etre "recycles" et utilises en partie p-ur financer les deficits des

pays importateurs de petrole. D1autre part les f^nds de 1•APD, bien qu'ils aient

augmente en termes reels de 3 P. 100 par an, ne se s^nt pas accrus suffisam-
ment pour subvenir aux besoins financiers plus considerables des pays en develop
pement. jrar suite, le pourcentage des flux aux conditions du marche dans les

ressources raises a la disposition des pays en developpement a fortement augmen
te. Les pays du CAD ont maintenu les fends de I1APD a un niveau representant

de 0,33 a 0,35 p. 100 <*© leur PIB, tandis qu-9 les pays de l'OPF.P ont reduit
leurs flux de 1'APD du niveau maximum de 4 p. 100 de leur PIE, atteint
en 1975? a ?-s28 p- 100 en 1979* L'aide au developpement fournie par l'URSS
et les autres pays socialistes d'Europe de l'cBt est restee inferieure a.
0,5 pour cent de leur PIB.

L'endettement, tant public que prive, des pays en developpement a quintu
ple de 1971 h, 1978 pour atteindre 318,4 milliards de dollars des Etats-Unis, et
U s'est encore accru jusqu'a 376 millions de dollars a la fin de 1979. Le servi-
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ce de la dette a lui aussi augmente. rapidernent, mais c^mpte tenu de la cr^is-
sance du PUB et des exportation des pays en developpement, ainsi que du taux

eleve de I1inflation, la charge de la dette est restee moderee pour ess pays

considered comme un groupe. .3n realite, la dette est tres c^ncentree: 55 p«

100 de son montant total concernait lc pays seulement en 1978. La plus gran-

de partie de la dette est due par des pays a. revenu moyen: les pays les'moins
developpes n'ont pas pu s'endetter davantage, dans une large raesure parce

qu'on ne leur fait pas volontiers credit, et e'est la l'une des raisrns des

resultats mediocres de leur croissance pendant les annees 197u. L'appel lance

en 1979 par la cinquieme session de la GETJCED pour que 1•on revise retr^acti-

vement les conditions de remboursement des dettes des pays les plus pauvres

a eu pour effet des ajustements d'un montant total de 5 milliards de dollars

des Stats-Unis, dont 3,5 milliards representent une reduction directe de la
dette totale.

Perspectives pour les annees 1980

A partir de 1978-K79 les economies de marche developpees ont connu un nou-
veau marasme, avec des previsions de croissance de seulement 1,5 p. 100 en.

I98O. On compte que les pays en developpement n^n exportateurs de petrole.at-
teindront un taux de croissance global de 5 p. 100 en 1980, mais au prix de

deficits beaucoup plus lourds dans leurs crmptes d1operations courantes. Les'
projections etablies par le Secretariat de 1'Organisation des Kations Unies,

la CMTJCED et d'autres organisations Internationales indiquent que l'economie/
mondiale peut connaitre une relance en 1981-1982, mais t^utes les projections

ont pour condition la possibilite de financer les deficits importants des

comptes d'operations courantes des pays en developpement non exportateurs de
petrole qui, selon les previsions, passeront de 69 milliards de dollars des

Etats-Unis en 1980 a 90 milliards en I982. Cela va necessiter a la fois des
flux plus impcrtants de l'APD et un nouveau "recyclage11 des revenus petroliers.
A l'heure actuelle, il semble peu probable que les pays du CAD augmentent

le pourcentage des flux de l'APD par rapport a leur P1\7B au dela du chiffre
actuel d'a peine plus de 0,3 p. 100 et, comme on l'a indique plus haut, les

pays de l'OPBP ont reduit les flux d'assistance evalues en pourcentage de leur

PNB. En outre, les pays en developpement non exportateurs de petrole ont deja,

atteint un niveau d!endettement eleve et les banques privees paraissent modi

fier actuellement leurs politiques de pret a cause des problemes de rembourse-
raent qui ont surgi dans certains pays en developpement. Les perspectives im-

mediates ne sont done pas favorables pour les pays en developpement non-ex-
portateurs de petrole et la situation de ceux d'entre eux qui s^nt situes en

etude, on prevoit que le cout des importations petr^lieres des pays africains
importateurs de petrole, apres etre passe de 800 millions de dollars des
Etats-Unis en 1973 a 4?5 milliards de dollars en 1979, soit 20,7 P» 100 des
exportation, atteindra 7,4 milliards de dollars en 1980, e'est-a-dire pres
de 30 P» 100 des exportation et 5 p. 100 du PIB. Si l'on ajoute les
importations indispensables de produits aiimentaires, la note que ces pays de-
vront payer pour le petrole et les aliments risque d'atteindre a peu pres 50

m prenne aes mesures urgentes pour eviter une aggravation considerable des

conditions de vie des populations des pays africains importateurs de petrole.
On prevoit deja, que leur PJTB accusera un ralentissement grave en 1980, le taux
de croissance tombant a seulement 2 p» 100 apres s'etre a^cru de 3,8 p. 100
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annees 1910 ■■
1580
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Economies 'demarche developpe.es ...', .

Fays en developpement

Importateurs de petrole

Afrique '■■■■■"■ '-■"

Balance cles. paiements courants.

(en milliards de dollars des ^tats-Unis)

Econoraies.de ,marche: developpesg-

Pays' en d'eve.loppement

■.. ; : Bacportate.urs de petrole

_.,, Importateurs de petrole-. . ...,

Source -s Stude sur l'economie mondiale, I979-lc8tj, Secretariat de. l'Lprga-

nisation des Nations Unies? Departement des axfaires econoiniciues et s^ciales

internationales. <■ , .,,

'seuleraent %n 1979* A c;6urt terma, cles flus 'd'cssistance accrus et des prets

pour;permettre a ces pays de "'s'"adapter a la nouvelle conjoncture econo.tnictue,.

tandis que de nouvelles mesures s'imposent au niveau des pays pour adapter las

prix de l'energie aux cours du raarche, reduire les importations et encourager

les exportations. Dans une perspective a plus long terme, il faudra porter.les

investissements et 1'epargne a des taux plus eleves et, a titre prioritaire,

develpppe^ das sources energetiques de reraplacement et accroitre la production

des denrees'"!alimeni;aires.. .A cet egard, -1' Afrique dispose ,d' importantesv.possi--'
bilites non encrre exploitees de production petroliere ou hydroelectrique et

d'autres res&ources energetiques telles que le gaz de liouille et "meme dans^ .....

certains oas la tourbe, sans parler- des formes d'energie non conventibrinelies.
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EVALUATION BES^BaOSRES aSAEESES V2SS LTtS?AJPA
. ._„ ORDSE EOOTiOMlQUE INTERNATIONAL 1/

Les pays en developpement? qui constituent le groupe des 77, nBcnt cesse de
temoigner de leur meconter.tement devant la situation actuelle des relations
economiques intemationales, qai se caracterise par une dispai-ite considerable
en fait de i-ichesses et de possibility entre les deux groupes de paya= On
estime egalement que Inaction des institutions Internationales a eu pour effet
de maintenir 1-existence de ces disparities r. La Declaration et le Programme
d'actxon relatifs £ Pinstauraticu du NOEI adcptes par la sixifene session
speciale de l^Assemblee generale refluent la volonte de plus en plus ferme des
pays en developpement d'^agir sn rue d'eliminer ces conditicns dei'avorables,

Cette Declaration envisageait l:instauration d:un nouvel ordre econoraique
fonde sur la souverainete des pays sur leurs ressources nationales, sur des
rapports equxtables entre les prix des articles manufactures des pays dereloppes
et les produits primaires exportas par les pays en developpement/ ainsi que sur

"l^^r^rf!^!1!' ^ J!«* *>****<*** ft le tmlirt deS techniques.
deve^opDement en yuo d»assurer leur autonomie collectire, Elle preroyait d'autre
partyie-nouvelle sti^ategie Internationale pour le developpement' afin d-accelei^er
Vevolution rers une plus grande egaUte entre les pays developpas et les pays
en developpementc

Enfin, la Declaration souhaitait avoir se reaiiser des arrangements et des
mesures specifiques dans les dcmain-s du commercs entre les pays en developpement,
les pays developpes et les paya socialistes de 1'Europe de l>Est5 des echanges
intemationaux et des prix des produits de base; des institutions monetaires

transportsmaT-itimes; du transfer des■ technolcfliee ex de* societes transnationales,

^ ^ *roerera ci-aPres une ascription des progres realise^ vers l^instauration
du NOEI dans ces domaixss.

If Source

a) CNUCED, document TO/B/757 du 25 septenbre 1979 intitule "Evaluation
des progres realises vers 1'ins*auraticn du Nouvel ordre economise international"

b) CNUCED, documsnt TD/B/757/AJd. .1 du 11 fevrier J.980 intitule
Evaluation des progres realises vers 1'instauration du Nouvel ordre economique
xnternational", Add. ^

1nfln . J:l ^eemblee generale des Nations Unies document A/S-ll/5 du 7 aoQt
19«0 intitule "Evaluation du Nouvel ordre economique international et mesures &
prendrepourla promotion et le develop*emant des pays en develcpt)ement ,et de la
cooperation economique Internationale".



- 37 -

fe ^« nroares effectivement ^1^ vers la mise^n_oeuvr^,duj^i

Les progres access vers la realisation ^sob^ctifsduNOEl d^uis
sec -;etirSj

ont dte

adoptees^ I^changement* acquis jusqu'ici ne repondent pSs j
atiScturelle. requis^s en. £ait de restrueturation des marches

intemationilee^ ,Les obstacles quf pnt retarde

majeures

deVeloptJemenf et a la diversity de leurs opinions sur certairs IJroblenies

fondamen'tauxa ■:■■■■ ..'■■■. . ;■-.. ■ , -.^v£ ;■/,-..

developpement en rue d'accelerer leur crpissance et de !3

considlree comme 1m des principaux objectifs du

financier et tecKnique entre ces pays sur ^ base

de discussions et de recherches approfohdies«'^^La premi.
. . . r, **_r T_ /~> ^„ -F '. ti-.r-.r, r-% a CUV1 11

Mexico par le Groupe des 77, q"i aapprouve un vaste programme

niveaux sous-regionalf regional et.interregional, a preconise.

nationale 6t de leurs echanges reciproques. Le probleme de la

Le Programme d'Arusha pour

assurer la cooperation economique entre paya en dereloppement
. - . /»i? 1ATU —4- Smifln

a veniro *

annee*

pays developpes et les organisations internationales
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oeuvre de la CEPD. Elle a egalement decide de cohvbquer une session speciale

de la Commission de la CNUCSD consacree a la CSPD au debut de 1980 afin de

definir les secteurs prioritaires»

Mais dans I1ensemble, les mesures concretes vers l'autonoraie collective

ont ete assez limitees al'echelle mondiale* En Afrique, malgre le revers quf3t

constitue la dissolution de la Communaute est-africaine, on a enregistre des

progres significatifs vers la cooperation regionale, comme en temoigne la

creation de la CEDEAO et d'autres institutions communes* .

Pour ce qui est de la cooperation economique entre pays en developpement

et les pays socialistes de l'Europe de l*£stf les deux parties se sont souciees

de la necessity de mettre au point de nouveaux arrangements d'ordre institution—

nel pour developper leurs echanges mutuels et instaurer de nouveaux modes de

cooperation economique qui remplaceraient les actuels accords de troc. Ces

arrangements prevoient notamment une cooperation tripartite entre les entreprises

des pays en developpement, des pays socialistes et des pays developpes S

4conomie de marche. , :: ■ • .;..,-:

Dans ce contexte, un groupe d1experts constitue en application de la

resolution 95(IV) de la quatrieme session de la CNIX3ED pour etudier tout
specialement la question de J'etablissement.dfun systeme- multilateral de ....

paiements entre les pays socialistes de l'Europe de l'Est et les pays en

developpement s'est reuni en novembre 1977?.. il.a note dans son rapport les

resultats positifs obtenus ces dernieres annees vers la multilateralisation des

accords de paiements entre ces deux groupes de pays et a recommande entre

autres, afin dlaccelerer ce^te evolution, que des contacts directs s'etablis^ent

entre les organismes et experts respectifs dans le domaine des paiements.

Coimnerce international et prix des oroduits de base '

Dans ce domaine, le NOEI preconisait des modifications institutionnelles

de la structure du marche mondial des produits de base ainsi qu'une politiqiie

plus favorable pour la determination des prix des exportations des pays eh

developpement* Considerant ces objectifs, la quatrieme session de la CNIKJED,

qui s*est tenue a Nairobi en mai 1976,a adopte un Programme integre pour les

produits de base (PIPB), qui constitue un engagement politique de la part des

pays developpes et des pays en developpement d'entamer des negociations pour la

mise au point d'arrangements internationaux concernant toiite une serie de

produits susceptibles d'etre exportes par les pays en developpement et prevoit

la creation d'un Fonds commun pouvant servir d'organe de financement d1appoint

pour la stabilisation des recettes d1exportation.

Pour ce qui est de la stabilisation des marches et des prix des produits

de base, les progres realises a ce jour ont ete assez limites* Mais apres plus

de quatre ans de negociations serieuses, les articles d'accord relatifs au

Fonds commun ont ete adoptes en juin 1980* Le programme prevoit le financement

en commun de stocks regulateurs par les consommateurs aussi bien que par les

producteurs, ainsi qu'un systeme de participation aux prises de decisions* On



espere que la creation du Fonds permettra de relancer les negociations generales,

depuis si longtemps remises, sur des produits de base specifiquesa Mais .

jusqu'a ce jour, mis a part les accords sur l:etain, le cafe et le cacao? seul

l'accord concernant le sucre a fait l'objet de negociations nouvellesj les

negociations relatives au caoutchouc ont ete menees a bien en octobre 1979, mais

l*accord envisage n»a pas encore ete entierement ratifies

La session de Tokyo des negociations sur le commerce multilateral qui a pris

fin en avril .1979 & abouti a la conclusion d*un ensemble d:accords preposant pour

les annees a. venlr un cadre nouveau pour les echanges internationaux» Ces

negociations ont egalement conduit a 1'adcption de la decision dite "clause

d'habilitatioh", dont les dispositions essentielles permettent aux Etats membres

de I1Accord general sur les tarifs douaniers et.le commerce. (GATT; d:accorder

un traitement differentiel et favorable a d-autres pays, nonobetant la clause de

la nation la plus favorisee prevue a .Varticle premier du GATT, L:on, sc pr£occupe

aussi de determiner quel 6era l'avenir du Systeme .generalise de preferences (SGP),

qui doit Stre renouvele en 198l0 D'autre part, la Conference des Nations Unies

sur les pratiques commerciales restrictives? qui a ache^e ses travaux en avril

1980, a approuye le texte de la serie d.e regies et principes equitables multi-

lateralement cbrivenus pour.reglementer les pratiques coramerciales restrict7.ves;

dont oh prevoit 1'adoption par l'Assemblee generale ^ sa trente-cinquiene session.

Ce texte contient des dispositions visant le traitement preferent.iel et

differentiel S accorder aux pays en developpement en vue d:en assurer 1"applica

tion equitable* . ,

En ce qui concerne la securite et le commerce en matiere de denrees alimen—

taires, les progres realises depuis la Conference alimentaire mondiale sur la

politique mondiale en matiere d1alimentation ont ete inegaux^ On a constate un

accroissement notable de I1aide de sources multilaterales a la production

alimentaire des pays en'developpement, mais les negociations sur la creation de

reserves de cereales alimentaires sont toujours en cours>
■ .

Institutions monetaires Internationales

La plupart des objectify monetairos internationaux du N0E1 ne sont pas

encore atteintso Parmi ces objectifsP on peut citer le r61e des .-nonnaies

nationales et de lcor en tant que reserves interna!;ionalesj le i*3le des BSD comme

principal element d'actif de reserve destine a assurer un meilleur contrSle

international de la formation et de la distribution equitable des liquidites?

notammeiit eu egard aux besoins des pays en developpement j 1 •* etE-blisEement rapide

d'un lien entre les RSD et le financement supplementaire du developpement; les

mesures destinees a eliminer I'instabilite du systeme monetaire international,

et notamment les fluctuations des taux de change; et ies mesures a prendre pour

eviter que l/inflation qui sevit dans les pays developpes ne.se repercute sur

les pays en. developpement*

Certains progres ont toutefois ete realises en ce qui concerne les services

de financement du FMI avec I1 adoption en mars et aou*t 1979 de principes direc-

teurs revises concernant les conditions applicables aux accords de confirmation.
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De Plus, en decembre 1979 le Fonds-.a assoupli les conditions de remboursement
au titre de ses services elargis. Pour ce qui est de l'etablissement d'un
nouvel organisme de financement des denrees alimentaires, les progres accomplis
cnt ete mediocreso ...._. . ^, ^ , r

L'attenuation du probleme de la dette qui pese sur les pays en developpe-

i qui concerne les pays les moins developpes, ainsi que la reele-
mentation des operations debitrices des pays en developpement dans un cadre
multilateral afin d'assurer la justice et l'equite* Les pays developpes n'ont

P^^!13^a n°tlOn dIannulatlon generale des dettes, mais ils ont accepte en
197W d'ameliorer les modalites de la dette officielle en faveur des pays les
morns developpes. II en est resulte l'annulation ou le refinancement a des
conditions tres favorables des dettes contractees au titre de l'aide publioue
a« developpement (APD), portant sur un montant de plus de 5 milliards" de dollars
des Etats-Unxs. Toutefois, la notion de la mise au point d'un cadre interna
tional pour les dettes des pays en developpement n'a pas encore ete acceptee par

que le Club de Paris et la BIRD, moyeiinant des modifications Ipp^oprieertelie
que la participation de la CNIEED, sont parfaitement suffisantes* " La question
demeure ouverte» ■ "'■

Concernant les apports d'aide, la CNDCED et d'autres organismes interna-

representant 0,7 p. 100 du PNB des pays developpes. En 1980, il est manifeste
que cette cible n'a pas ete atteinte, car les apports d'APD ont diminue en
pouroentage du PNB des pays donateurs ainsi qu'en pourcentage des apports
totaux de ressources foumies aux pays en developpement lesquels, dans ces
conditions, ont ete contraints de s'adresser de plus en plus au marche monetaire
international pour obtenir des prgts a des conditions rigoureuses. En ce aui
concerne la stabilite et la previsibilite des apports de ressources, aucune
mesure n'a ete^prise si ce n'est la creation en 1976 par le ffll d% Fonds de
depSt destine a foumir a des conditions de faveur une assistance pour equilibrer
la balance de paiements des pays en developpement. '

Les pays les moins aeveloPPes ont fait l'objet d«une consideration specxale
dans la Strategie des Nations ttiies pour la deuxieme Decennie pour le develop
pement et il a ete generalement reconnu qu»il cohvenait en principe de leur
accorder un traitement special afin de leur perraettre d'accrottre" leurs investis-
sements et de surmonter les contraintes structurelles qui s?opposent a leur
developpement, Le groupe des pays de 1'OCLE a promis de fournir 80 p. 100 de son
APD aux pays les moins developpes a des conditions de faveuro On a egalement
reconunande d'autres mesures, telles que le financement des frais locaux de
1-assistance. Mais malSre ces mesures, l'side re9ue par les pays les moins
developpes a ete insuffisante et a produit des resultats decevants. Iftie mesure
positive importante pour accrottre l'aide accordee a ces pays a ete prise par la



aoprouve et preconise" la inise en'beuyre d'un nouveau Programme general d1 action

coraprenant deux phases, S.'" saVo'ii* 's im "Programme d'action interimaire pour

1979-1981" et le "nouveau Programme d'action fondamental pour les annees 80"»
Consi&erant cette resolution, l*Assemblee generale; .a. decide de convoquer en 1981
tiie Conference des Nations TJni<5s sur les pays ^ec mo:\nc de'reloppes, qui sera

chargee de raettre; ktt point, d'adopter et. dBappuyer le nouveau Programme d'action

fundamental pour les annees 80. .■

, Gomme suite arila resolution 122 (V) l'Assemblee generale a, adopte a sa

septierae session la-resolution s-ll/4 invitant les pays donateurs el <
prendre des nesures urgentes pour repondre aux engagements souscrits dans le

cadre du Programme d*action immediate. Les reponses revues jusqu£ici des

donateurs en general n'envisagent pas de facon evidente de fournir un stimulant

immediat aux economies des pays les moxns developpes, corame le prevoit le

Programme d'action immediatej et ne precisent pas noil plus l*aide financiere

additionnelle qui sera fournie a ces pays pour les aider a mettre en oeuvre le

Prbgrarame d'action fohdamental pour les annees 80, ,:.
. -. .

.-' :■;- La Commission preparatoire de la Conference, des Nations Unies sur les pays

"les moins developpes a deplore, lors de sa seconde session (tenue a Geneve du
9 au I? octobre 1980) la lenteur des progres realises a ce jour pour 1'execution

de ces programmes. A cet egard, le Groupe des 77 a invite instamment les

dbhateurs a ddubler des que possible et eh tout pas pour decembre 1981 au
plus tard, l'apport d"APD a des conditions de favetar aux pays les moins developpes*

•■' La Commission a aussi suivi les progres realises a ce jour pour la, prepara

tion des exposes et programmes nationaux pour les annees 80 prevue par les

dispositions de la resolution 7 (Hi) adoptee par la. Commission a sa premiere

session, par laquelle elle ^nvitait les gouvernements de chacun des pays les

moins developpes a preparer leur programme pour ies annees 80p pour examen avec

rleurs partenaires donneurs d'aidee Des missions techniques ont ete envoyees

dahd presque tous les pays les moins dereloppes pour discuter et faciliter ces

preparatifs et nombre'd'iristitutions des Nations Unies s'occupent actuellement

de fournir des elements specifiques propres a assister les pays les moins

de^elcppes a mener a bien cette tSchet, Prenantiiote de ces preparatifs et en

etroite consultation avectles pays les moins developpes, la Commission a fixe

le ler ma^s/vl^^ comine date liroite pour la presentation des exposes nationaux

de ces pays au secretariat de la Commission. La Commission,a egalement decide

d'organissr des reunions d*etude, qui doiyent avoir,lieu entre le ler mai's et le

milieu de juin 198lr II est previi qiie la'Conference se,tien4ra a Paris du ler

au 14 septembre 19&1. eventuellemerit apres deux jours de consultations-..-

Autres questidiia.iriteressant I'Afrique : . U .':

.--.; \ ;. a)- ■ Energie ' '-' ' '". ■ ■ - ;■.-. .■.-.,' , ':-' '■-'■

'•-■ Parmi tous les pays'en developpement, ce sent les pays africain^ qui ont

le plus souffert de la hausse des prix des produits importes, et notamment de



l'energie, La triste situation dans laquelle se trouvent

^I^^t^J?™1* se refl^te dan* ^ montant de

speciale

■utilisation rationnelle des resources naturelles est done tout a fait
\jQ Dnnmnfi em-iTM-»e-c ->n;i1, ■ -.«***.

1'energie,

a la

pays en

V de

Transports maritimes '

e de transports maritimes, le NOEI preconisait I'application du
1_te.^fi,COnf^ence8 -ritimes, ainsi que d'autres mesures visant

devel°PPement ont ete relanc^es comme suite

veloppement pp meilleur. acces au transport envrac de marchandises

lnconvenients que presente I'immatriculation libre
' rem^ Les diirem^» Les discussions a ce suiet se poursuivron

la Commissxon des transports maritimes de la;CNLGED. poursmvron

c) Transfert des techniaues ■ '

2—

des pays-d^veloppes/'envisagee comme un "transfert

esperaxt adopter en 1979, mais les negociations n-ont pas encore abouti jusquUci
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en raison des divergences d'opinion entre les pays developpes et les pays en

developperaent sur la question des pratiques restrictives.

L1 Organisation mpndjlaj,e^de..3^.p en train de

reviser le systeme de la propriety industrlelle et un premier projet a ete

sourais a une conference Internationale au debut de 1980. On est arrive 3. uh

accord, sur le texte propose,1 mais les negotiations se poursuivent et on compte

les mener a bien d'ici la fin de 1'annee. Sur. la question de la fuite des

cerveaux, de nombreuses resolutions ont ete adoptees, nptamraent ll la einquieme

d) Societes transnationales

Des progres ont ete enregistres pour la redaction du code de conduite des

societes transnationales, parLlequel on espere definir des norraes tres completes

et universellement acceptables concernant le comportement des societes trans—

nationa,les et le traitement que leur accordent les gouvernements des pays

d'origirie-et des pays hfite* Pour ce qui est du transfert des techniques, le

code prevoit 1'instauration d'un cadre juridiqiie general et universe! pour le
transfert et le developpement adequats des techniques eh vue de rerifbrcer les

capacites scientifiques et technologiques de tous les pays en developpement,

et notarament des pays d'Afrique. * .

Conditions et institutions necessaires Dour assurer la mise en oeuvre du

NOEI pour l'Afriaue et obstacles aux proeres dans ce sens

Corame il a ete note au debut du present chapitre, les activites visant

la realisation des resultats envisages par le NOEI pht ete tres limitees, encore

que les perspectives puissent paraltre plus favorabi.es dans certains secteurs

que dans d'autres» On s'est heurte a de nombreux olastaples, dont le principal

a ete le defaut de volonte politique de la part des pays developpes quant a la

realisation des objectifs vises* Ife plus, ni le cPn^etft5 niSme du NOEI ni les

procedures a prevoir pour le raettre en oeuvre n'ont ete claireraent deifinis dans

les resolutions pertinentes de l'Assemblee generale, et dans une certaine mesure

les resolutions relatives au NOIJI refletent 1f incertitude qui regne qiiant aux .

priorites, aux procedures et aux engagements a,souscrire par les gouvernements. ;

A l'heure actuelle, il p/ara$t encore plus urgent d'elaborer de nouveaux

arrangements internationaux en faveur des nays en developpement que ce n'etait

le cad au debut des annees 7^, et c'est pourguoi il convient de deployer des
efforts redoubles afin de progresser effectivement vers l'instauration du NQLI.

Toutefois, pour que ces efforts puissent aboutir 3., des resultats concrets, il

faudra clairement definir les objectifs, les engageAiSnts et les calendriers de

travail, D»autre part, les pays en developpement devralent tbut d'abord

s*efforcer de modifier leur propre ordre' econoraique interne afin qu'on puisse

changer l'ordre economique international k I1echelle du monde entier.

-■"'■■'



■:'■■'::..iiv. situation economique umM,region m la'cea

rfBji i Prix constants, des pays africains en developpement considered dans
semble a aname*nt-£ rf K inn irtTn t

vement de 5,4 et de 4,8 p. 100 en 1977 et en 1978. II se fait que cette

soit 5,2 p. 100, et ost legerement superieur a la moyenne de 4.7 o. HX
> nAriHant- lor. inn,'. £ry (■• j? *_ . . ■ „ & **

■a. savoir

aux environs

premiere de ces anne2s - qui implique une croissance nulle par habitant etant
donne_que la croissaiice demographique du continent est de 2,7 P* 100 par an -

exportatnces de ^et^ole de lWrlqne orientale et centrale, l^accroissement i /
^"ei?U1 a e*\enr3Sistre pendant la seconde de cee annees est du essentielle-
mental'augmentation des recettes oetrolieres des pays exportateurs de petrole.

T6utefois, ■ cette description he revele"pas" les vastes' diftere^ceTSe f"
realisations qui apparaisseht quarid on classifie les pays africains en pays
exDortateurs et non oxportateurs de petrole et selon le revenu *ar habitant en

Comme 1'indiquele tableau IV.A.l, pendant toute cette periode, c'est dans
tlLP™;^1^ P^'.?«Portateurs de petrole qu'on a enregistre la croissance la
plus rapide, Leurs caux de croissance raoyens s'etablissant a 6,9 p. 100 pendant

17 Sauf indicati^ contpaire: tous les:-tableaux qui figurent dans le present-
chapitre fournxssent des donnees se rappoxrtant a 48 oays africains en develop-
pement, classes oomme suit :

ra^S/ri^Ci^aUX 9*l* exportateurs de petrole, cui sont les suivants : Algerie,
Gabon, Jamahiriya arabe libyenne et Nigeria. . . i ■-. s '

Les pays noh exportateurs de petrole, ayant respecUvement un PIB par habitant. 1

a) de raoins de 100 dollars des Etats-Unis : Benin, Burundi. Ethiopie, Guinee,

^S^^^r1^MliNi *l uv
v b) Md! l0° ^"^H■ *** t006*11*™ des Etats-Unis : Botswana, Corao^eS/ Gamble,'
Kenya, Madagascar, feiuritanle, Ouganda, Republique centrafricaine, Republique-
Unie du Cameroun, Sierra Leone, Soudan et Togo,

c) de 200 a moists de 300 dollars des Etats-Unis t Angola, Cap Vert, Egypte,
Ghana Guinee-Bissau, Guinee equatoriale, Liberia, Maurice, Maroc, Mozambique,
Senegal et SwaziT.andj n '

d) de 300 a moins de 400 dollars des Etats-Unis i Congo, CSte d'lvoire.
Sao Torae-et-Principe, Seychelles, Tunisie et Zambie,
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les annees 60 et a 8,1 p. 100 pendant la periode 1970-1979, les rosultats qu'ils ont obtenus

se situent bien au-dessus des objectifs prevus pour la premiere et pour la deuxieme Decennie

des Nations Unies pour le developpement.. Toutefois, en 1979 leur taux de- croissance a ete

inferieur a la moyenne, a savoir de 7,1 p. 100, en raison de la plothore relative du marche

mondial du petrole. Mais les rosultats obtenus par les pays non exportateurs de petrole ont

ete "bien raoins favorables : le net flechissement de leur croissance depuis le debut des

annees 70, qui tomba jusqu'a un minimum absolu de 0,9 p. 100 en 1975, s'est interrompu, mais

leur croissance est demeuree irreguliere, Dans l'ensemble, leur taux de 'croissance moyen

a ete pratiqueraent analogue a celui des annees 60 (soit 3,9 p. 100). En consequence, la

majeure partie de la eroissance a ete le fait du groupe des principaux exportateurs de potrole

et des autres pays relativement riches ayant un revenu par habitant de 200 dollars des

Etats-Unis ou plus. Par contre, la croissance dea 26 pays dont le PIB par habitant est

inferieur a 200 dollars des Etats-Unis a a peine depasso leur taux de croissance demographi-

que. En particulier, dans les pays ou le revenu par habitant est inferieur a 100 dollars des

Etats-tfnis, c'est-a-dire dans la plupart des pays africains les moins doveloppes, I'accroisse-

ment des revenus a ete extrSmement decevant; pendant six annees sur neuf, leurs taux de

croissance a prix constants ont ete inferieurs au taux du crolt demographique0 En fait, a

la fin de la decennie, leurs populations sont aussi mal loties qufau debut de celle-ci.

Tout indicfiie quej ces disparities entre les pays appartenant. aux differents groupes et

categories de revenu jtendent a s'elargir de plus en plus malgre la legere amelioration en-

registree depuis 1976; dans les rcsultats obtenus par les pays ayant un revenu par habitant de

100 a 200 dollars des Etats-Unis. . !

Si l!on tient compte des consequences qVont les termes de I'pchange, l'ecart entre les

pays gros exportateurs de petrole et les pays non-exportateurs de petrole se creuse davantage

encore. Le premier groupe voit son taux de croissance s'accroltre de 2,7 points de pour-

centage alors que le dernier perd un demi-point pendant les annoes 70*

Par ailleurs, sur le plan regional,, les sous-regions de l'Afrique du Nord et de 1'Ouest

continuent a se developper systematiquement a des taux moyens raisqnnables, alors que les

sous—regions de l'Afrique de l'Est et du Centre ne voient guere leur sort s!amGliorer.

Abstraction faite du.secteur petrolier, la structre des economies des deux regions serait

tres semblables, etant donnoe que l'une et l'autre dependent beaucoup de 1'agriculture pour

assurer lee revenus,)I1emploi et le commerce exterieur. Dans les deux cas, il s'agit

d'economies tres ouvertes. Les resultats particulierement mediocres obtenus par ces dernieres

sous-regions resulteht des prix defavorables offerts pour leur gamme restreinte d'exportations

©t des conditions climatiquesdefayorables qui ont scvi recemment sur une grande partie de

la region. ; ■ . I
...■ ■ •

Un facteur vraiment preoccupant est la nette disparity entre le developperaent des

secteurs productifs de produits de base et des secteurs des services, y compris le secteur

public. Comme nous l!avons deja note, on a enregistre dans l!ensemble pendant les annees 70

un accroissement annuel moyen de 5»2 p. 100 du PIB reel des pays africains en developpement.

En admettant que la production agricole effective augmente seulement.de 1,7 P« 100 par an et

celle des industries manufacturieres de 6,5 p* 100 par an, et bonsiderant la part respective

pour laquelle'elles ^terviczment dans le PIB (soit 31v3 P« 100 pour 1fagriculture et 10,4 p.

100 pour lo secteur'mamifacturier)f.il est remarquable' qae les secteurs productife de produits

de base JL'tient pas fourni plus de ltl2 p# 100 de I'accroissement total du PIB, c'est-a-dire
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moinjs d/iin quart de la croissanc.e globala. Or, comme le-s_produi*s ;agricol-es et -indus

try *»Ns constituent un nouroenta^e fceaucoup ulus olavc do la consommation, il est eyi--

consotnmation de la population* La situation paratt plug desespe>ee encore dans

les pays africains en developpement non exportateurs de petrole, ou le secteur

des produits de base a fourni moins d'un tiers de llaccroissement du PIB; il

convient evidemment de noter que dans ces pays les groupes a faibles revenus

interviennent pour une plus grande part dans le secteur dec produits de base.

Si les resultats globaux realises par les economies des pays africains en

developpement considerees dans leur ensemble ont ete generalement satisfaisants

pendant la periode 1970-1979, me*me en negligeant la composition et les disparites

de la'production, les perspectives pour les annees 80 1/ ne sont guere rassu-

rantes* D'apres les estimations de la Banque mondiale, la croissance par

habitant des economies des pays africains a faibles revenus (en excluant
evidemment les principaux pays exportateurs de petrole) serait en moyenne
negative pendant la periode 1980-1985, et n'aurait atteint que 1,6 et 0,2 p. 100
pendant les annees 60 et 70 respectivemente Etant donne la structure des

economies afr-icaines, beaucoup dependra des resultats produits a l'avenir par

le secteur agricole, qui affecteront aussi de fagon directe les industries

manufacturi|res fondees essentiellement sur 1'agriculture. Mais si les realisa

tions .passees de ce secteur fournissent une indication quelconque quant a

l'avenir, les perspectives sont peut-€tre plus sorabres encore & II suffira de

rappeler que pendant les anne"es 70 le taux de croissance de ce secteur n'a pas

depasse 1,7 p. 100, centre 2,7 p- 100 pendant les annees 60, les resultats
obtenus dans les pays africains a faibles revenus etant bien plus raediocres

encore* Ch trouvera d'autres details concernant ce secteur dans le chapitre

special consacre a. 1'agriculture.

' Le tableau IV.A-2 montre que pour l'ensemble des pays africains en develop

pement la part de l;epargne intericurc dans le PI3 est passee de 13,8 p. 100 en

1970 a 19,2 p. 100 en 1979. QuoiquBil s:agisse la d'un accroissement marginal,

le taux general moyen pour les annees 70, soit 17>8 P« 100, est certainement

bien plus eleye que la moyenne- enregistree pom- les annees 60 (ll,9 P» 100) •
Ici encore, on constate de fortes disparites entre les realisations des

principaux pays exportateurs de petrole et celj.es cies pays non exportateurs de

petrole. Alors que les taux d*epargne des pays qui n1exportent pas de petrole

se sont maintenu a un niveau a peine superieur a 15 p« 100 pendant les annees 70,

ceux des principaux exportateurs de petrole sont abruptement tombes de 28,4 P-
100 en 1970 a 15,5 P- 100 en 1975, avec une reprise sensible jusqu'a 25,4 P* 100

!H« Robert S. McNamara, President de la Banque mondiale, le 30 septembre 1980.
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en 1979. Le flechissement des resultats enregistres pendant la premiere moitie

nublicue que privee, dans ces pays au cours de cette perxode, tandxs que
^inversion btnefique de cette tendance reflate la volonte de ces pays de
maitriser la surchauffe de leurs economies* Cela a necessity l'adoptxon de

consequence, la propension marginal

record de 0,52 pendant la periode 1975-1979. Tandis que les taux correspondants
HIE'

exoortateurs de petrole (qui n'ont ete que tres legerement superxeurs
de 0,13 enregistre pendant les annees 60) est preoccupant quant aux possxbxlxtes
d'acceder a l'autonomie et a l'autosuffxsance. Parmi les pays de ce dernxer
groupe, le taux de 1'epargne des pays ayant un revenu par habxtant xnferxeur a
100 dollars des Etats-Unis a marque un flechissement qui risque de s'accentuer

us plus eleves poursuivent leurs efforts energiqiies vers ^^^f^

ete presque egaux a la moyenne, ce qux xndxque que

maintiendront au meme niveau que par le passe*

d'epargne moyens se

La formation brute de capital fixe a sensiblement augmente dans toute
l*Afrique en developpement, pour toutes les categories de pays ou de revenus.
Voir les tableaux IV*A-3 et IVoA-5. La part de la formation de capxtal fx.xe
dans le PIB des principaux pays exportateurs de petrole est passee de 22.^ p.
100 en 1970 a 42,5 p. 100 en 1975 et a 39,3 P- 100 en 1979° Alors que la
oremiere de ces hausses etait liee au boom petrolier de 1973-1975 et au renfor-
cement des efforts visant 1«accroissement de la capacite de production de.joes
economies, le flechissement de ce taux vers la fin des annees 70 s'explxqUe par
une adaptation progressive aux besoinr, reels de leurs economxes surchargees.

Parallelement, la formation de capital fixe dans le groupe des pays rion
exportateurs de petrole est passee de 16,7 ?• 100 en 1970 a 19,2 p. 10O et
19 5 p. 100 en 1975 et- en ,1979 respective-ento Une evolution analogue se.
constate dans les pays de toutes categories de revenus par habitant, a cecx pres,
que les pays ayant un revenu par habitant inf erieur a 100 dollars fies Etats-Unxs
dependaient dans une plus grande mesure de l'aide etrangere^-

Le tableau IV.A-4 montre comment l'epargne et les investissements se

repartissent en Afrique par categories de pays et de revenus. Les situatxons
sont diverses, mais deux facteurs ressortent claireraent, On^constate qu xly a
eu de facon constante un deficit de l'epargne dans les pays a revenu par

habxtant inferieur a 200 dollars, tandis que pendant toute la perxode on a
enregistre des excedents etonnarament faibles dans les pays ou le revenu par
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habitant est de 300 a nioins de 400 dollars par an, Tous les autres groupes et

categories ont presente des deficits de divers ordres de grandeur, surtout

avant 1974* H convient egalement de noter rue lee deficits do l'.epargne

conrtates dans !©$■ prineipaux pays exportateui-s de petiole, de raeine que^dans

l'encemble des pays^a£ricains en developpement, se sorit accrus a un taux .

acCelere qui atteint --soft- ;<iaximum en 1975, pour diminuer.reguliereraent par. la

situation, ihais lee incidences a prevoir lour les payc africains non exportateurs

de petrole soiit serieuses, surtout pour les pays lee plus defavorises- oii les

deficits de 1'epargne ont largenient depacse le taux de croiesance de l:economie

pendant la majeure partie de la periode* Les ressources locales etant deja

sollicitees au raaximu-i dans le cadre institutionnel actuel, la ceule faeon

d|laccelerer le develonpement consiste a injecter des doses de pius en plus

massives draide etrsn^ere s des conditions extr&nement Xavorables* En fait,

cela ne s'averera possible qu1a condition d'accorder la plus haute priorite a

la reorganisation des economies nationales, a la reforme des institutions: et i *

la promotion de; norme;5 d'efficience.

Un autre facteur favorable est la chute du rapport capital-produit (RGP)
dans les pays non exportateurs de petrcle, qui est iombe de 5,1 pendant" la ,

premiere moitie des aanees 70 a 4?6 pendant la seconde moitie» Cette evolution

temoigne du succes remporte par ce groupe de pays pour utiliser les capacites :

de production existanres et tirer le meilleur rendement possible de leurs

nouveaux investisserreiits» Ivialheureusement, faute de donnees cuffisantes sur la

repartition sectorielle de la formation de capital et la periode de gestation;

il eet difficile de ratracer cette evolution pour chaque secteurr, Par centre,

dans les principaux pays exportateurs de petrole on a enregistre des accroisse—

ments du RCP, surtout apres 1975? de me*me que dans les pays dont le PIB par

habitant est inferieu:^ a 100 dollars* La hausse continue du RCP dans les pays

du premier groupe est vraisemblablenient due a la tendance recente de ces pays a

entreprendre d'inroortants et codteux prograrames utilisant un minimum de main-

d'oeuvre et a l^tten^ion accrue qu'ile accordent aux programmes d"education,

de sante et d'hygiene, dont la periode de gestation est generalement assez longue.

Mais l'orientation dei'avorable constatee dans le second groupe tient en grande

partie aux tres longs delaie dlexecution de leurs projets ainsi qu'a d:autres

facteurs lies a la faiblesse structurelle deleurs economies.

Une autre evolution satisfaisante a ete le declin sensationnei de lfelasti-

cite dec importations par rapport au PIB des principaux pays exportateurs de

petrole, qui eet tombee de 2?65 pendant la premiere moitie des annees 70 a —0,0002

pendant la periode 1975-1979| grSce a la rationalisation de la politique des

importations et aux m^sures de stabilisation efficacement mises en oeuvre dans

ces payso A eet egard, le Nigeria ent un cas d'espece. Les autres pays, qui

n(exportent pas de petrole, ont maintenu 1'elasticite des importations aux

environs de 1,17 pend'jnt toutes les annees 70, malgre 1f acceleration de la

cadence de I1accumulation de capital dans nombre de pays de ce groupe, dont la

teneur en produitc imoortes est generalement euperieure au total du PIB» De

nombreux pays de ce groupe n'ont pu soutenir l'accroissement des importations

qu'en faisant appel a. leurs reserves, en empruntant a lletranger et en accumulant

les arrieres de paiemejnts.



On a egalement enregistre une expansion reguliere mais lente du volume des
exportationa oendant toute la decennie pour tous les groupes de pays, sauf les
principal pays exportateurs de.petrols durant la premiere-" mditie des annees 70f
cettexexpansion a ete plus que corapensee pendant la seeoride moitie de la -
decennie. Lee resultats obtenus Par 1'ensemble des pays africains non exoorta-i

££! / tZI ^J™ Xr-iayS ayant ^ PJB ?ar habit^ ^ 200 a DK>inS* de 300

petrole ni celle de chacun des groupes de pays classes selon leur PIB Da

tau:: de croissance global des exportations eat demeur"e inferieur au taux de
croissance des inportations dans un grand hombre de pays divers. Si les exports-
teurs de petrole pa^iendront a faire face a la situation, a la riSueur en
util-xsant les reserves qu'ils ont accumulees, les pays qai n<e::oortent bas de
petrole continueront a avoir de serieu;: problemes de balance de'paiements.
Section F SeCtetr du comraerce exterieur est consideree en detail a la

^Tout conpte fait, la croissance future des economies des pays africain* en
develonDfim^n-l- H»n»n'iT-.a Qo«45nx j ^ ■ . . _ * ' *-\*<*±.iis? «ai

efficace des ressources, de

rationalisation des importations, de 1'instauration de reformes institutionnelles
et d'une meilleure gcstion economique. . -f ' '
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B, Agriculture

Tendances de la production en 1970-1979

Selon les indices de production de la FAQ, le taux de croissance annuel de la pro

duction agricole en Afrique a ete de 1,4 p. 100 pendant la periode 1970-1979. Par

ailleurs, les chiffres de la CEA indiquent une croissance annuelle de 1,7 P» 100

pendant la meme periode (tableau IViB.l)! 1/ Ftour la croissance par rapport a 1'annee
precedente, la premiere source indique 1*8 p. 100 en 1979 contre 2,8 p. 100 en 197^i

la deuxieme source donne les chiffres de 2,1 et 2,5 p. 100 respectivemen+. Dans les

deux cas, le taux de croissance a done ete sefisiblement moindre en 1979 qu'en 1973.

Les ecarts considerables entre les resultats obtenus dans les differentes parties ,

de la region africaine sont encore plus inquietants. En 1979 par comparaison avec

1978 la valeur ajoutee de 1'agriculture en Afrique du Nord s'est accrue seulement

de 0,1 p? 100 a prix.constants, tandis que le taux etait de 5»1 p. 100 en Afrique

occidentale, 1'Afrique orientale n'a atteint qu'un taux de croissance de 0,8 p, 100

contre 2 p. 100 en Afrique centrale. Four 1'ensemble des annees 1970, le iaux de crois

sance annuel moyen de la production agricole a ete de 3,4 p. 100 en Afrique du Nord .

et de 1,4 p. 100 en Afrique orientale et occidentale, tandis que 1'on constatait uh

taux de croissance negatif de 0,5 p. 100 en Afrique centrale.

II est certes difficile de formuler des generalisations quant aux raisons de ces

resultats mediocres, car ils proviennent en grande par+ie de la nature des terres

cultivables et du genre des mesures prises pour ameliorer la produc*ivite. La seche-

resse et les facteurs socio-politiques sont souvent cites parrai les causes profondes.

Cependant, a cote de ces facteurs exogenes, la situation s'explique ceriainement aussi

en partie par d'autres facteurs plus etroitement lies a la poli^ique agricole, par

exemple I5 nature des programmes d'investissements agri-coles et*des encouragements

dont beneficient les agriculteura r ainsi que le regime foncier, qui rend difficile .

1'agriculture a forte intensite de main-d'oeuvre.

Goimne il ressort de 1'exaraen des taux de croissance des differents pays indiques

au tableau IV,3.2, il v a de grands ecarts dans les resultats obtenus, En 1978, la valeur
ajoutee agricole a ete negative dans 12 pa^s de 1'Afrique en developperaent. Sur les

38 autres pays, trois ont accuse des +aux de croissance Inferieurs alp. 1O0, neuf des

taux de 1 a 2 p. 100, quatre des faux de 2 3 3 p. 100 et six des +aux de 3 a 5 p. 10O,

tandis que 16 ont accru leur production de 5 p. 100 ou plus. La situation a ote sensi-

blement differente en 1979 t huit pavs ont eu des taux de croissance nega4ifs e+ sep^

ont eu des taux de 1 a~2 p; 100. Quinz© pavs ont «u des *-aux de 1 \ 2 p. 100, cinq des

1/ L'indice de la FAO se fonde sur la production brute, v c^mpris la production
des cultures, des. legumes, du caoutchouc^ de,la viande & ainsi de suite, mais a 1'ex

clusion dee cuiro et peaux, des pecheries et des produits He la chasse et des fqrets.

En revanche les evaluations de la CEA sont etablies par reference a la valeur a/joutee

et crlculeos sur la base de facteurs a. prix oonstants avec des coefficients deflators

generaux et uniques et non pas sectoriels. Les differences resul*ent done dela

diversite des methodes, des elements constitutifs et des coefficients Heflateurs.



taux de 2 a 3 p. 100 et neuf deatayx de 3.a.5 p. 100, tandis que six pavs accusaient

des taux de croissance de 5 P» 1C0 ou plus* ■ : • -: ., . '■ ■■

Tableau XV.B.l Croissance de la production agricole reelie fpourcentage annuel)

1971 1972 1973 1974 1975 1576 1977

1970- 1975- 1970-

1978 1979 1975 1979 1979

Afrique du Nord 7,0

Afrique occiden-

tale 1,9

Aifrique orientale 2,0

Afrique centrale 0,9

Total, pour 1'Afri-

que en develop-

pement 3,2

Principaux pays

exportateurs de

de petrole 4,8

Pays non exporta

teurs ide petrole 2,7

PIB par habitan*

en centaines de

dollars des

E.-U. 1,3

100-200 3,2

200-300 0,7

300-400 8,6

1,0 ..9,0 .3,.8 0-75-2,1 - 4,7 0,1 5,5

-2,3

0,9

4,2

4,7 -3,9 2,9 2:,.4

1,9 -6,6 -5,7 1,7

-1,3 -0,1 2,2 .2,9

4,1 5,1 -0,3

-0,2 2,0 -0,3

0,9 0,8 1,1

-0,6 -0,5

1,7 1,4

0,2 4?5 -1,4 1,3 1,0 2,5 2,1 1,7 .1,6 :

-3,8 -2,4 4,4 2,5 1,6 3,1 3,6 4,7 i,i " 3,2'

/:,"5 -2,5 1,2 0,4 2,1 1,2 2,0 1,2,

1,5 1,6 0,7 2,3-

1,7 0,3 IV* ; 1,6:

3.4 1,4 1,7""' ''0,5
6.5 3,0 5,1;' 2,1

1,3

3,2

0,7

8,6

0,8

1,2

6,4

10,1

1,6

0,8

4,9

-4,0

1,0

5,2

4,2

4,5

2,1

-1,0

-7,2

7,1

5,2

-0,3

-1,9

4,0

1,1

5,0

-0,8

-4,6

Source I CEA,Dirision de la atatistique. , , : ■ ,

...,..- ...... ■ • ■

Production alimentaire

Pour la periode de 1970 a 1979, les indices de 13. production agricole ont atteint,

en moyenne, ur taux de croissance annuel de 1,5 p. 100, cbiffre sensiblement inferieuraux

;taux de:croissance !de la population de:2^5 a 2,8 p, 100. Les taux de croissance de la pro
duction ■alimehtaire''eri Afrique ont dimiriue considerablement '&£ 1978 a 1979 6t sont tpmbes
de.3T7. a-l*8.p. 100. ;:■■ ..-, , / ' -. • -ft '^ -*«•". ' "'■ -■■ •*-* '■;

Depuis les arin^es I960, la production des denrees alimen^alrfes n'a pas reusst a

repondre a 1'augmentation de la demande, Les c^reales ^bl^,' brge, riz>, le lait et la
vttmde ont toujours ete en deficits Le taux d'autosuffisahce de la region ±1 pour les'
denrees alimentaires s'est affaibl-i eri tombdttt de 98 o/lOOien 1962-19^4 a 90 p. 100
en 1972-1974. Si cette evolution continue, l'autccuffieanco alimentaire de la region

tombera a 8l p. 100 en 1985. L1augmentation de la demande annuelle des principales

denrees alimentaires est evaluee a un chiffre qui va de,2;a.6 p. 100 entre 1972-1974 et

if Taux d'autoftuffisance = Production interieure/Utiliratlcn. x 100*



1985 et de 2 a 7 p. 100 entre 1985 et 1990. H Cet <$cart sanr. cesse grandissant en+re
les besoins alimentaires et lee dispcnibilitee accroit lea bescins d'importations et
detourne les reserves en devises etrangeres deja rares dont On a besoin pour acquerir
des biens d'equipement et accroitre ainsi la capacite de production des economies
nationales. Pour faire face a cette-escalade de la demande de produits alimentaires,
la production doit doubler^ou tripler son taux de .croissance anterieur, mais dans de
nombreux pays on met 1'accent sur les recoltes industrielles fOu d'exportation) et non
sur les recoltes alimentaires. - ■ ■

aux de croissance

Taux negatif

De zero a

1 exdlus

De 1 a

2 exclus

De2a :

3 exclus

De 3 a

5 exclus

1978

Afrlque du Nord

Afrique occidentale

Afrique centrale

Afrique orientale

Total poiir 1 'Afrique en

developpement

1979
Afrique du Nord

.Afrique occidentale

Afrique centrale

Afrique orientale

Total pour 1'Afrique en

developpement

Source : Division de la statistique de la GEA.
• : i >"'■■"' ■ - • ■■ .

* : ' '■'■! ■' ■ ' '..■•■■ - '■- ■'■■■ rv , ' ■. ..-■:-.■ •'■ .- ' ,-■ ■ ■

.. ; Les principaux aliments de base en. Afrique tropicale ^majs, rizs sorgho,;. millet, racines
et tubercules), s'ils suffisent de justesse penHarit les periodes produqtives, normales,
souffrent de fluctuations chroniques dues a la rigueur des conditions meteorblbgiques,
a la secheresse, aux fleaux naturel.^ et a la disorganisation de la production qui

resulte de problemes socio-politiqties. Pendant les annees 1970-1979, la production, de -la

plupart des recoltes alimentaires s'est accrue de moins de 2 p. 100 par an et,; en 197-9,
elle a ete le plus souvent inferieure a celle de 1978. .- ; :
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Tableau IV.Es-3 Production alimentaire en Afrique

Taux de croissance

Recolte 1977 1978 197^-1979 1S7O-1979
Oloyenne annuelle)

1 en niilliers cte

Ble

Riz paddy

billet

Sorgho ■ ..

Mais

Cereales (total)

Racines et tubercules

Legumineuses

Arachide3 en coques

5 504

7 373

9 427

8 895

U 824

52 099

68 262

4 895

4 903

Sucre (centrifuge', brut) 3 125

Total pour la viande 4 374

tonnes metriques)

5 900

7 851

9 444

9 583

16 654

53 668

77 615

4 768

4 604

3 771

4 843

5 920

8 030

10 373

10 14?

18 253

59 122

79 094

4 953

L 709

4 003

L 960

7 363

8 145

10'155

9 679.

16 209

56 735

80 859

5 004

5 138

3 997

5 094

(en

6,4

1,4

-2,1

-4,5

-11,2

-4,0

2,2

1,0

9,1

-0,2

2,7

pourcentape)

1,5

1,2

0,9

1,0

? 1,0

o;r

1,9

0,3

0,8

2,7

1.7

Lait de vache

(entier, frais) 6.468 7 204 7 453 7 612

Source : FAO, Rome, division de la s^atistique, renseifrnemen+s donnes par ordinateur,

27 novembre 1979•
■ "■"•■ ; '■■

Production des cultures Industrie!les *

Le tableau X7CB.4 indique que la production du cacao, du cafe, du sisal, du coton.en■;... ,

graines et des noix de pulme — iraportantes cultures d'exportation dont depend en ^rande

partie l'avoir des: pays .ifricains en devises etrangeres - a 6t€ ooindre en 1979 qu'en 197p>

Dans le cas du sisal le prix mondial defavorabie qui s'est etabli sous 1'effet de la

concurrence des fibres siTithetiques a. partir du debut des annees 60 a e^e la principale ■ .

raiton de la baisse de la production* La diffusion de la maladie des graines de.caf£ et

les problemes politiques dans les pays prpducteurs comptent parmi les raisons principales

de la baisse des quantity s die 'Cafe produites pour 1'exportation pendant les annees 70-.:.;

Cependant, en 197^, seul ;s les graines de coton, l'huile de palme et les olives on! «u .,
des taux de croissance n gatifs par rapport a 1978, tandis que le sisal accusait un

accroisseraent marginal.

Production du betail .

Le nombre des animau:: en Afrique s'est accru de 1970 a 1979, Men qu'eri Afrique

occidentale le cheptel a\+ ete de fai+ moins nombreux en 1979 qu'en 197Oj a cause de la

lenteur de la reprise ap'es la secheresse devastatrice de 1973-1974. En 1979 1'augmentation

par rapport a 1978 a ete marginale pour de nombreuses categories d'aniraaux.
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Recolte"'

' - . ■ -

Grar-.nes de.cacao

Cafe vert -

The

Sisal ' '

Graines decoton

Tabac (feuilles)

Caoutchouc; .»

Huile de palme

Agrumes

Olives

Ananas

Coeurs de palmiers

ir?o

(en mi

1 115

1' .712

120

365

3 ?10

166

215

1 130

3 164

738

572

725

1972

llieis de

943

l 15ft

194

205

3 050

230

*'' 194

1 290

3 399

1 157

835

670

197B 1979

tonnes metriques)

*72

1 123

198

188

3 145

201

209

1 274

3 349

1 075

945

579

952

1 140

202

I89

3 101

213

21*

1 257

3 441

1 020

983

709

Taux de

I978-I979
'Mov

croissance

1970-1979
enne annuelle)

'en pourcentage^

9,2

1,5

2,0

0,53

-1,4

6,0

4,3' ■;;:;i

-1,3

2,6 ;"

-5,1 <

4,0

22,3 :..,.

-1,8

-1,6

6,0

-7,1

-2,2
• ™ .

2,8f ■

0,2

1,2

0,9

3,7

'6,2

-0,3 . .

M-!im R°me> °1Vi5iOn ^ ^ **$*&*>** renseignements donnes par ordinal,

Bien quele cheptel soit tres nombreux en Afrique, les carences restent chroniques

echelonnee, selon les estimations, entre 40 kg et sensiblement

S ind^^nt la faible productivity du betail africain
production alimentaire.

Production du poisson

7C.La Production du poisaon sur le continent africain a a^eini ,,n chiffre d
5 avec des prisestotales de 4,4 millions de tonnes. La productions ensu

£ I ?^S " I" ^ +'3>2'32 "• 100^ 4,1.et 4,2 millions He tonnes e»
7 et Iy7?i respectiveir.e:-it. . ,

FT-Hrmiyw
" "The,Livest°ck
, nars 1977n

of Africa", Occasional Economics
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1977 1978 :1

Taux de croissance

7 1970-1979 1978-1979
(Movenne annuelle)

,(en miliiers de

1
futons : '12-5- 854 • 133 332., , 137■ 7?1 ,n WiW

Chevres --&8 471 134'875 ^ 1-37 700 v 139. 925:,

Chevaux'^ 73-506 -,7.3 >92.' ' | 54B ;tf^»B;

Anes ; 1O ?34 - H 103 ■! H 335 *& 496

Mulcts "72^8^.; 2 69P.: _ 2 098 2 125;
Chameaux - U-248 ' 12 179 »«». ,^» 5^2

Pores "" 5562"1 em ^.^vw;:^:^^6:
Volaillea 400 122 489 077 500 506 518 698

2,5

.1.5

x,e

1*4

i;B -'■

0,3 .

0,3

Source : FAO, Rome-

27-novembre -1979» -

LeS eaux interieures de 1'Afrique, d'une superficie d'environ 2.^ POOkm^sont

des

eaux, eV'ellea1 i'ourniasent pres

■ . i
prises

d'Afrique fournissent environ 280 000 tonnes par an.

" Les possibllites des pScharles dans la region afrieaine, Men que considerables,
B'ont pafete ^tl Cinme elles son^ d1Spersees et souvent isolees

geogra.

exploitation et une gestion rationneUes des banes de peche.

notamment" le■ trait^ent, la mi^en/vente, le magasi^age et le transport. A cela stouten*

par :

preoc

u modernes, la manutention, ^,la cornmercialisati.

point de vue tant de la distribution des produi+s que de la fourniture

et des produits necessaires au traiteraent de ceux-ci.

ditionrtelles

x routiers-?'
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Production forestiere , ...,-. u ■« ■ ,

Les—ppi«cipaux-.produits forestiers de la region comprennent les bois de chauffage,

les grumes, lea? scrages, le contre-plaque, la pulpe, le" papier et le carton. Le volume

total des grumes abattus dans la region en 1978 a ete evalue a 373,4 millions de metres

cubes, soli 14 p. 100 du total mondial, mais seulement 2 p, 100 de plus qu'en 1977.

Daris "chacun des 10 pays suivants les abattages de bois ont depasse.- 10 millions de

metres cube en 1978 : Ghana 13 millions de m^), Cote d'lvoire (10,4 millions de m3)
et Nigeria (£5 millions de m3) en Afrique occidentale; Ethiopie (25 millions de m3)f

Xenya (l6 millions de m^), Mozambique (ll millions de nH_)f Ouganda (20 millions de m3),

«t Republique-Unie de Tanzanie (40 millions de m3) en Afrique orientale et australe; *■

Smdan (29 millions de m3) en Afrique du Nord et Zaire (21 millions de m3) en Afrique ..,
centrale. Ge sont la. des pays tres peuples et bien pourvus de ressources forestieres,

«u los deux. Dans la majorite des pays africains, le volume total des abattages de

grume en 19?8 est reste indhange ou ne s'est eleve que de peu au dessus du niveau de

1977. Le Gabon (8 p. 100), la G6te d'lvoire (5 p. 100) et le Liberia (5 p. 100) ont
enregistre une diminution dq volume total de leur production en 1978, par suite de

l'effet corafiine de l'etat d^prime du marche du bois de grume en 1977 et des mesures . ,,

qui ont ete prises par les pays producteurs afin de conserver leurs ressources de bois

de charpente en restreignant les exportations de bois non traite.

Tableau. IV.Bc6 Production africaine en 1977 et 1978 concernant les-principales ressources

fnrestleres' "l-- "*"•■ ■•',f*»v-1 ■ ■■ ■■ . ■ ; ..-.■,.

j ,\... Billes et

Bois de, tron,9ons de

chauffage bois de pla-

(en m.ii-r cage (en mil-
Annec a.ionsde m3) lions de m3)

1977 328,6 18,5

1978 336,6 17,5

Autres " '■ -■. ■-* '

bois en

troncons Planches

(en millions (en mil-
de m3) liers de

' i8,3 4 408; ;

4 284

^ . Pulpe, papier,

Gontre-plaque et carton (en,
(en milliers milliers de

3) 3

Le tableauIV-B*6,montre que la production totale du bois de cbauffage, du bois en
troncons, ainsi que de la pul'peJi du papier et du carton en 1978 s'est accrue de 2,4 de

2,1 et de 2,4 po 100 respectivement par rapport a 1977- ^ans le cas des billes, des

planches et du contre-plaque7 il y, a eu des diminutions de 5»5 de 2,3 et de 1,4 p. 100

respectivement. La baisse de la production des planches et du contre-plaque est resultee

de la diminution de Xa production, des billes, qui s'est repercutee defavorablement sur

les fournitures de matieres.premieres aux scieries0 *

Dans 1'ensemble,, Involution de la pppdudtion dek forSts africairies en 1977-1978 ri'a :

pas ete tres encourageante., II est certairiement necessalre que les pays d'Afrique ame*- ..

liorent le rendement du «qus-secteur des forets, hotamment en ce qui concerne la produc

tion des differents produits du bois qui presentent une importance si essentielle pour

permettre aux populations de la region d'acceder a un niveau de vie plus eleve. Cependant,



les efforts deployes pour attei^ndre cet objectif doivent tenir dument oompte du role.,,

utile que jouent les forets dans la protection des sols, l^accroissement de la pnyHa

t-ivit« -agricoie et 1 'amelioration generale de la quallte de 1'environnement.

Fournitures d'ingredients

L'utfli'saTion d'ingredients tels que des sentences et especes ameliorees, des produits

chimiques, des engrais, etc. est tres limitee. Oe facon generale, la plupart deces pro

duits sorit importes de pavs d'autres continents ct-de nombreux paysana sur+out ceux des

pays africains sans littoral et des pays les moins developpes, non"* pas les mo^ens de

les acheter. En raison de leur cout eleve, ces produits, en particulier les engrais,

sont souvent reserves avant tout aux cultures de rapport (d 'exporta+ion), comme 3e cafe

le coton, le cacao, le tabac,, etc. et les cultures alimentaires n'en profite'nt que peu.

Le rendement des cultures alimentaires est done tres faible, et, comme 1'usage des

pesticides et autres produits chirniques est inconnu dans certaines regions, les pertes

apres recolte sont elevees.

Fbur accroitre 1'utilisation des engrais et des pesticides et porter ainsi la produc

tion agricole a. un niveau suffisant pour satisfaire, au moins en partie, la demande crois-

sante de denrees alimentaires; les pa^s africains devraient envisager de produire en commun

engrais et pesticides au moven d'accords conelus au niveau d'une region du continent.

L'amenagement de grants ensembles de production des engrais chimiques au niveau national,

conime dans les principaux pays industrialises, est en general exclu pour 1'Afrique, main-

tenant et dans un proche avenir, a cause du cout de 1'operation-

Les tableaux I7' 3.7?IV,Bi8-et IVeB^9 indiquent le niveau de la consommation des engrais

et des pesticides par sous-region™ Cependant, la demande reelle de ces produits. chimiques

est encourageante et, comme le montre le tableau IV,P,9 1'Afr'ique a de bonnes reserves

de matieres premieres.

Tableau IV-B,7 Consommation des engrais phosphates en Afrique

Region

Afrique occidentale

Afrique centrale

Afrique orientale

1976/77

P5 564

9 P35
71 53*5

1977/7'9

76 333
IP- 7^

77 132

Region

Afrique occidentale

Afrique centrale

Afrique orientale

Pesticides (en mil-

liers de dollars des

52.5P5
21 62?

44 301

1977

54 903

24 33?
56 522

Source : a/ FAO, Rome, Trade Yearbook 197^

b/ FAO, Rome, Fertilizer Yearbook

Engrais azotes

(en .tonnes metriques)V

1976/77 1977/7^

74 700

21 550

103 H3

7P 122

3P 575
95 >*74
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Quantites

(en millions de tonnes metriques)
Concentration

(p2o5)

Angola

Egypte

Haute-Volta

Madagascar

Malavi

:Mali

:Maroc

Mauritahie

ivjozambique

Nigeria'

Ouganda '■ ' ■ ■ ■ ' - - ''■ "

Remublique-Unie de Tanzanie

Sahara occidental

Senegal

Seychelles

Togo

Tunisie

Zimbabwe

2, Potasses

Ethiopie ::

Jamahiriya arabe libyenne

Maroc ■ f ■

Republique centrafrlcaine

10 000

2 500

25 200

4 ooo

(mediocre)

20 000

4 ooo ■

1 225

485

4 ooo

40-50 (k2 o)

(32,3

(32 i

(29 %

(32 %

(medd

(32 %

(32 %

(33 ft

(34 %

*P^5)

P2°5^
P2°5>
p2o5>

.o'cre)

P2°5)
p2o5.)

P2°5)-
P,OJ

. ■■ ■ »- ^>

(mediocre)

(42 %

(32 %

(36 %

(34-37

(25,3

(36'*

(30 %

(35 f-

P2°5>
P2°5)

P2?5>
,3 % P205)

% p2o5) "

P2°5)
P2°5)
p2o)

240 (camalite sylvinite)

Source : Evaluation provisoire du groupe des resources minerales de la CEA, 1979,

une mecani-

de l'Afrique, mais seulement de fa9on sporadique et irreguli*
ucuio uortunea parties

De telles methodes
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presentent un interet considerable, car en les utilisant 1'agriculteur reduit son travail

physiquement penible et augmente la productivi te, tout en se procuraret une source de lait,

de viande et de .fumier, Cependant, la diffusion rapide de la traction animale en Afrique

tropicale est limitee par La trypancsonuase, m^Iadie mortelle, et ill y a done un besoin

t^ff??** d'^i^fif^r les n^cljerches sur les causes et la therapeutique du mal, ainsi que
d'elever des especes immunisees contre les trypanosomes. ; ;) -

pays
Petrole

(millions de.barils)
_ Gaz naturel

(millions d'onces)

3» Petrole-et

Algerie

Angola

Congo

Egypte

Gabon

Ghana ]:'c '"-.[■.

Jamahiriya arabe libyenne

iMaroc

Nigeria .

Rwanda

Senegal

Zaire"

47 ooo

1 200

"5 ooo

5 200

11 000

30 400

15 000

105 000 'n

, 100

7, ooo

27 500

15

40' ooo

1 750.

Source : Evaluation provisoire du service des mineraux de la CEA7I979.

Commerce agricole

La composition des ^changes indiquee au tableau IV,B, 11 reste do«ln€e par un petit

nombre de produits primaires tels que le cafe, le coton, le cacao, le the, 1'huile de
palme. 1- sisal et le caoutchouc. Les cereales et les tubercules sont surtout cultivees

que 1 Afrxque fait le commerce des exportations agricoles, tant des cereales que des
produits traditionnels. II n'y a que peu de commerce interafricain et celui-ci se

position faible, selo'n que les prix des produits montent ou baissent sur
les marches exterieurs dont depend le continent.

.. ... -r».. -.-. .•'■■■', : ■ .. ' : !' "■ ■ ars ,'■ i>'i. r . ■ rit-r ■

Jusque vers le milieu des annees I960, le commerce d'exportation africain a ete domine"
par les produits agricoles et les mineraux. Dix annees plus tard, pour un petit nombre ',

perpetuer leur composttibri'tradifion
nelle,bien que pendant les deux dernieres decennies les importations d^ denies aliisentaires.

L!S;I^iri!"r!?"ide,Cerea}fS et en Pa*-*^«lier ie ble, n'aient 'cessig d'e cro£tre dans
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et atlreindre 12,9 millions de tonnes pendant la campagne agriqole 1979-1980. i' Eh 1979
le ble^ qui^est la princ^pale cer^ale imported, a coute a l'Afrique environ 2 milliards^
de dollars des Etats-UnfS, chiffre qui le situe a la premiere place des denrees alimen! !
i!.™!^™^^!!:.. lX ^yS (E^Pte> A1gerie, iviaroc, Nigeria,. Tunisie et Zaire) ont r

previsions vont jusqu'en 1985,

1969-1971 = 100,

Indices-4e 1 'importation ' "

Annee Quantites Prix Vileurs Quantites

1, Total des produits agricoles

Indices de 1 exportation

Prix Valeurs

99,0

292,1

154,2

273,5

119,6

217,2

3» Cultures

120,2

208,4

156,4
257,6

154,2

252,1

Oereales et leurs transformations

1973

1979

133,2

249,6
152,4
245,2

5. Boissons sauf le cacao

1979
84,9

127,0

6. Betail et ftroduits

1973 100,2

1979 20Q,0

l36,4
283,3

H9,2 f:

277,>8 h oi

7* Viande et ses transformations

99,0

292,1

154,2

273,5

153,0.

797,5

187,1

537,1

513,7

203,6

608,7

115, ?•

378,5

148,6

520, R

153,0

797,5

117,3
208,6

139,7
232,6,

157,9
486,0

134,9

77,4

103,3

71,7

106,8

79,9

69,2

121,2

95,4

120,6

79,8

134,9

77,4

105,2

Source : FAO, Division de la statistique, Rome.

1/ Prevision du Cbnseil du ble, dont le siege est a londres

146,6

256,9

131,2

321,2

134,6

313,1

157,5

239,8

131,4

376,5

129,1

248,6

148,6 :

256,9

139,5

227,4

199,8

215,4

134,6

229,3

142,4
248,8

105,9

95>9

5,5
358,2

,57,3
206,4

199,8

215,4

144,8

179, P



Tableau.TV.P. 12 Volume des importations aericoles africaines et taux d'autosuffisance (SSR

(en milliers de tonnes metriques)

Moyenne 1972-1974

Produit Production

Cereales 12. 084

Importa- Taux d'auto-

tions Fourni- suffisance

nettes ture (SSR) %
Produc

tion

Balance

des im—

porta"a/
tions — Demande

Prevision 1985

Taux

d'auto

suffi

sance

Demande (SSR)

6 552 49 250 54:930 17 144

Ble 5 080

Riz 4 652

Mais 11 895

Millet/

;,..i-Sorghol4 732

Sucres

.Agrumes

Bananes

2 893
2 226

3 585

4 260

1 269
217

-342

4

-869

9 268

5 913
12'189

15 454

3 923

: 2-798

"1'386

6 577
6 857

15 983

7 497
2 224

3 034

72 074

14 074
9 081

19 017

18 658 ■ 2 746 21 404

5 222

4 525

3 lib

-ioo

l 047

5 368

4 425

2 063

Viande 2 992 -l85;" 2 807
;B;>euf et . ■■" ■. r' ■

veau 1704 -188 1 517

Mouton/

agneau 676 -16 660

Poisson 3 278 -535 2 74,1

' V6238 1 603 ' 7 853

4 291

2 273

4 399

2 302

Graisses et

huiles 2 913 -591

Cafe , 1278 . ;,,rl 115

Cacao 1050 ^-1052,
The

Coton 512 . -148

2 267

165

129

775

■•■ •. •

1: 296

-156

4 086

8 468

4 209

1 423
1 225

.272-

567

540

3 553

53
-1 130

-1 216

- '-190

-125

4 626 ■

12 021

' "

4 262

293

9
82

462

88

70

. • ■ - ? ■

99

486

332

127

Source : FAO, ECDC Report on Agriculture1, Rome, iuin 1979. ,

a/ Les importations sont'^galement a la demande moins la production; si la production

depasse la demande, le chiffre est precede du signe moins-(-r)» qui indique un potentxel
d'exportation; un chiffre positif indique les besoins d'importation.

Institutions rurales et reforme aeraire
■ '-:■*' ' ■■'•■

L'objectif principal assigne aux efforts que de nombreux pays orit entrepris dans la

region est d"appliquer la resolution et le Plan d'action de la Conference mondiale sur la

reforme agraire et le developpeihent rural. Le probleme de 1'alimentation reste l'une-

des preoccupations principales des gouvernements nationaux et 1'on intensifie1 les efforts

pour garantir 1'autosuffisance alimentaire a la fois quantitative et qualitative. De



norabreux pays, considerant la terre comme une ressource fondamentale, ont prices niesures
pour rationaliser le regime foncier. Cependant, II reste encore beaucoup a faire.

Pour ameliorer les structures agraires el les institutions rurales, certains gouverne-

et la culture

exploitants qui se sont expatHes: e) organiser des enc-mbles agro-industriels. Des""'
mesures supplementalres ont ete concues pour accroitre la participation de la population-
hommes,feim.es et jeunesse - aux activity du developpement. On s'efforce aussi d'ameliorer
les conditions de vie dans les regions rurales en y etablissant 1'infrastructure sociale
*~j O o *^n "f~ i alia Pa\44<*v -! « —. — .— . . - t * ■ _ -

favoriser une repartition plus equitable du revem;

.. Les mesures suivantes, entre autres, ont egalement ete prises : a) development des
reserves en eaux souterraines et construction de digues et de barrages pour lutter contre
la secheresae; b) amelioration des semences et du betail par la recherche et l'elevage-

'exercice du pouvoir de decision en matiere

nique insuffisant des agriculteurs, 1'inefficacite des services exterieurs, 1'absence
d un reseau de routes desservant le pays, ainsi que d'installations de distribution des
eauxetde transport, le cout eleve des ingredients de 1'agriculture et le taux eleve
des mrerets du credit agricole, ■■ ;

Le systems d'alerte rapidede la FAO indique que la carence de* denrees alimentaires

i peuvent etre evaluees de deux points

de vue I 1 'hypothec d£s tendances h et 1'hypothese.normative*/, : :

iQ^'Tnm1^ Perspectives dec tendances, pendant les deux prochaines decennies de
lyvJO a 2 000, la croissance de la production de 2? cultures et produits d'elevage va "■■•
s^ccroftre et se chiffrer a 2,8 p. 100 par an 3/, dans une large mesure gr3ce ? la

reprise-qui a suiyi la depression dont i 'agriculture a souffert. au .aUAeu des annees Joj
dependant, comme la population 3'accroltra'de 3 p. 100 par an et la demande de denrees
alimentair-ps dp T._7 «_ inn ^^«^^«4- i „ _~ _ _jj__^_j. -. . .. . . _ .

et? .nQtamment pour les cerealep,^^ les d^fiqits'vont augmen^er, ^yec des taux d'autosuffi-
[ui tomberont de 86 p. :100 en ;1975 a 7Q p. 100 en 1990. et a 6l po 10.0 en

'autosuffisance diminuera aussi pour la viande et le lait; - :. ' .

1/ Les taux de croissance que l'on constaterait a l'avenir si les tendances 'des
categories de production persistaient avec une demande fondee sur la croissance actuelle
ex o.es projections demographiques moyennes de l'ONU.

2/ Fondee sur les, hypotheses realisables les plus optimistes . ■ -■ ' * ' ■ '

3/ Contre 2,0 pB 100 en 1963-1975=.^' " f. ..
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■

De;'norbrou-*"3d> 'autres precisions, toutes^pe'ssimistesy pqurraiient et're dbnnees sur .

les effets de la persistarice des tendances actuelies. Si toutqifois on prend des mesur.es

adbptes par leis pays africains en 1979 et 19&t) res^tflvemeritV pn developpement accelere.
de 1'alimentation et de i'agriculture est realisable. II esi "'done souhaitable d'examiner

les taux de croissance fondes sur la methode nbrmatiye, c re*t-^a-dire sur les rrsultats

de la croissance maximum possible, Les taux de croissance derla production agricole

selon le modele normatif seraient de 4,1 j>. 100 par an en 1980-2000 contre 2,8 p. 100 .

selon le modele fonde sur les tendances et contre 2'p. 100 effectivement obtenus en

1963-1975. Les taux de croissance etablis selon le modele normatif sont indiquesi par

grbupes de produits au tableau IV.B*12» ■ ■

Tableau IV-^," J Taux de croissance de la production : modele normatif (procluction brute)

Cerealee

Autres cultures alimentaires

Cultures non-alimentaires

Betail

1963-1975

2,0

2,p. ;,

, 2,0:

.1980-2 000 ,

en pourcentage

Source : FAO, Rome, - - .■ ;■ ■ ' . ■ ' ' '

Pour perrnettre d'atteindre les resultats indiques ci-dessus, il faudrait que la

valeur des investissements evalqee par rapport a celle de la production brute spit portee

de 11 p. 100 en 1980 a 13 p, 100 en 1990 et a 15 p. 100 en 3000. . Cependant, les taux

d'autosuffisancede tous les groupes de produits indiq^es ci-rdessus* sauf les "autres ;■

cultures alimentaires", ainsi que le taux "toutes cultures et elevage " diminueraient.

II faudrait done accroltre les importations de cereales et de produits del'elevage

pour satisfaire une deraande accrue, De mSme, pour les cultures non alimentaires, les

surplus exportables diminueraient.

Tableau 17-3,. '.J. Taux d'autosuffisance selon le modele normatif

Toutes cultures et elevage

Cereales

Autres cultures alimentaires

Cultures non-alimentaires

Produits de 1'elevage

1S73-1977 1990

(en pourcentage)

108 105

2000

Source : FAO, Rome,

Surtout depuis la secheresse devastatrice du debut des annees 70, on se rend pleinemen^

compte de la gravite du probleme alimentaire africain a. tous les niveaux du gouvernement

dans la region. Tous les gouvernements d'Afrique situent maintenant I'agriculture, et

en particulier la production des denrees alimentaires, au premier rang des priorites.
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^

malnu

'autosuffisance aliinentaire en

importations alimentaires de 1 'Afrioue
faudra mettre en oeuvre un certain

sera possible Oue sil'Afrique peut

mination de tous lea droits de d

sucre,

expansion du commerce inter-

'^duetion ou 1 'eli-
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industries manufacturieres en Afrique IP®'
■

Dans les pays africains en developpement, le secteur manufacturier consiste

essentiellement en industries legeres, lesquelles representent environ 6Q p. 100 de

la valeur ajoutee totale de la production industrielle. La production manufacturiere

par habitant est la plus faible ue toutes parmi 1'ensemble des pays en developpement :

elle ne s'ulave qu'a 15»1 dollars des Etats—Unis par an. La part relative de l'Afrique

dims la production manufacturiere rnondiale totale est inferieure a 0,8 p. 100, alors que

dans leur ensemblef les pays du tnonde en developpement representent 9 P* 100 de cette

production. Un tiers seulement des pays africains pro&uisent 85 p» 100 de la valeur

ajoutee de la production nt-nufacturiere du continent, trois pays, a. savoir la Cote d1 Ivoire

1'Egypte et le Nigeria, fournissant plus du tiers du total*

Dans le commerce africain des produits manufactures les importations jouent un

role dominant, les exportaiions de produits manufactures ayant augment© a une cadence

de 11,5 P«.100 pendant la periode 1970/75, contre 28,5 P» 100 pour les importations
au cours de la meme periode» Les termes de 1'echange defavorables resultant de la

structure traditionnelle du commerce avec le monde exterieur ont fait de 1'Afrique

un importateur net de produits manufactures. Les echanges intra—africains de produits

manufactures representent moins de 25 p« 100 des exportations totales de produits

manufactures de l'Afrique et 7 P» 100 seulement du commerce mondial des produits

manufactures. .

La Strategie internetionale du developpement pour la deuxieme Decennie des

Nations Unies pour le developpement prenait comme objectif un taux moyen de croissance

d'au moins 8 p. 100 pour la production industrielle dans I1ensemble des pays en develop

pement au cours des annees 70* D'autres objectifs etaient : a) la promotion de

l'industrie de fagon a assurer I1expansion rapide, la modernisation et la diversification

des economies des pays en developpement, b) 1'expansion des industries qui utilisent

les matieres premieres locales, fournissent les produits essentiels pour 1'agriculture

et les autres industries et contribuent a accroitre les recettes d1exportation, et

c) empecher qu'une partie de la capacite de production des industries soit inutilisee,

en particulier en constituant des groupements regionaux partout ou cela sera possible.

■

Tendances et ob.iectife de croisB&nce

Pour toute 1'Afrique, le taux de croissance de la production manufacturiere a

ete faible en 1979, soit 6,7 p. 100 contre 7,5 P* 100, 7,2 p# 100 et 8,9 p. 100 en

1978* 1977 et 1976 respectivementa Le taux annuel moyen de croissance s'est neanmoins

accelere pendant la seconde moitie de la decennie, pour passer d'une moyenne de 5*7 P« 100

en 1970/75 a ^^e tnoyenne de 7?5 P» 100 en 1975/79? ^a doyenne annuelle pour toute la
decennie s'etablissant done a 6,5 P« 100, ce qui demeure inferieur de 1,5 P° 100 a

l1objectif de croissance prevu dans la strategies Pendant "toute la decennie, e'est

seulement le taux de croissance annuel moyen de 7,9 p« 100 enregistre en 1976-1978

qui s'est approche du taux de croissance vise. Ilais a l'echelon national, il est

tres inquietant de constater que seuls onze pays, soit environ un cinquieme des pays



afncams, ont reussi a atteindre l^jectif de croissance de 8 p. 100 pendant toute
la decennie, a savoir les pays suivante : Cote d'lvoire, Gabon, Jamahiriya arabe,
libyenne, Kenya, Malawi, Kaurice, Nigeria, Ifcnda, Seychelles, Swaziland et Tunisie,
Les resultats ciecevants obtenus en 1979 se traduisent par le fait que seulfj 8 nays '
sont parvenus a realiser un accroissement ce 8 p* 100 ou plus, alors crue 14 pays

avaient reussi a le faire pendant chacune des deux annees precodentes. Les causes
ue cette incapacity a atteinare l'objectif de croissance varient selon lea pays,
mais on peut dire a'une facon gene"rale quo les rosultats modiocres obtenus par le
continent dans le secteur agricole ont eu une incidence directe sur 1'expansion decevante
aes industries manufacturings ♦ Toutefois, ces moyennes recelent de fortes disparites
entre les resultats accomplis par les diffsrents pays classes sur la base de leur

revenu par habitant et de la repartition geographique, surtout si l'on coimare les
pays producteurs et les pays non producteurs ae pstrole*

Si le taux de croissanco.de le production industrielle des principaux pays expoiv-
tateurs de petrole a serieusement flechi en 1979, annee pendant lacmelle il n'a ete
que de 6,1 p. 100, centre 9 p. 100 en 1973, 11 p. 100 en 1977 et 23,3 p. 100 en 1976.
au cours de_l'ensemble ae la aecennie, les■principaux pays exportateurs de petrole ont
neanmoms reussi a realiser un taux de croissance annuel moyen de 11,1 p. 100, alors

que les pays non exportateurs de petrole n'atteignaient qua 5,4 p. 1Oo/ la croissance
de la production dee pays exportateurs de petrole s'est un peu accel6ree pendant la
seconde moitie de la decennie, pour atteindre 12,2 p# 100 contre 10,4 p, 100 pendant
la preiri&re moitie. C'est seulement en 1979 que les pays non exportateurs de petrole
sont ^arrives a atteindre un taux de croissance superieur a celui des pays exwrtateurs
de petrole, soit 7,5 p. 100 contre 6,1 p. 100.

Si l'on classe les pays non exportateurs de petrole d'apres leur revenu par habitant
en 1970, on constate true les pays a faibles revenus, ou le revenu par habitant est
inferieur a 100 dollars des Etats-Unis, ont atteint des resultats plus mediocres
penoant la seconde moitie de la decennie aue pendant la premiere, a savoir un taux moyen
aeoroissance annuelle de 0,9 p. 100 seulement, contre 4,5 p. 100 pendant la premiere
moitie de la decennie. En revanche, dans les pays a revenus moyens, ou le revenu par
habitant se situe entre 100 et 300 dollars des Etats-Unis, le taux de croissance a
presque double pendant la seconde moitie de la decennie. A 1'exception des pays a
revenus inoyens, s'elevant a 200-300 dollars des Etats-Unis, la plupart des pays

appartenant aux autres categories de revenus ont realise des rosultats moins satis-
faisants en 1979.

Si l'on classe les pays africains par sous-regions, on constate que l'Afrique du
Nora a reussi a accroitre sn production imnufacturiere d'une fagon marginale et I'Africoie
centrale a'une facon sensible, alors qu'en Afrique de 1'Ouest et de VEst les taux de
croissance ont fortement flechi de 1978 a 1979. Qaant aux resultats globaux pour la
decennie, 1'Afrique de 1'Ouest est la seule sous-region qui ait reussi a atteindre le

^™+!r01™e V±S6\ iy*^ *; Nordn'ayant manque de peu cette cible avec des
resultats meilleurs penaant la seconde moitie de la decennie que pendant la premiere.
Par contre, en Afrique centrale les resultats ont ete decevants, soit 2 p. 100
seulement, tandis cue l'Afnque de l'Est atteignait 4,3 p. 100.
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Taux de croissance

annuels

Taux de croissance

annuels moyens

1975 1976 1977 1978 1979

1970- 1975- 1970-

1975 1979 1979

Afriaue du Nord

Afrique de l'Est

Afrio^ue centrale

Afrique de l'Est

Ensemble des pays

afrlcains en

developpement

Principaux pays

exportateurs de'

petrole

Pays non exportateurs

de petrole

Pays ayant un PIB

par habitant

inferieur a. 100

$ E-.U.

Pays ayant un PIB

par habitant de

100 a raoins de

200 $ E-.U.
Pays ayant un PIB

par habitant de

200 a moins de

300 % E-.U.

Pays ayant un PIB

par habitant de

300 a moins de

400 $ E-»U.

6,1
12,3

-13,9

-3,9

10,3

16,9
-1,7
-0,04

7,6

5,2

. 2,6

9,2

7,4
0,6

5,8

9^

4,1
3,8

4,4

5,0

8,6

2,1
5,2

9,7
3,9
2,0

3,2

7,1

8.7
2,0

4,3

-2,5

23,3 11,0

Source 1 Division des statistiques de la CEA*

Strategies et politicrues

13,5 3,2

Ces resultats decevants obtenus par 1'industrie inanufacturiere en Afrique■pendant

les annees 70 peuvent etre imputes a maints facteurs dont les plus importants sont le

rendement mediocre du secteur agricole, l'exiguite du rnarche interne due aux faibles



*:,.7, . "*"**■«•«■■■"" ct u-fsiioj-exien, -L'insultisance et le car

prxmltxf des installations de transformation et'de fabrication, 2 faiSe
aZttStSU ?' Pr°fOtrn r1, ne Pe™et ^e & rfeliser des economies d-difficulte a'auapter les techniques toe a une faible capaity d-bq e une faible capacity dabsorptio
infrastructure peu developpee, les progres de la technologie des ma?ifres
et les, pratiques protectionnistes des pays' developpes.

ont pendant.

pays ont adopte d'ambitieux nroprammes de renrolacement,
des importations, d'autres se sont efforces de Promouvoir les fecteurs de tra^sformtion
da produits d.eXportati6n et le developpement d'industries axees sur 1-exp^rtation
Certains pays, sous la pression de niveaux eleves de ohomage, ont cterch" SutSt T'
creer des industries productrices d-emplois, tandis o^e d-futres, tels te^vlltelie
la. Cote a-Ivoire -et la Tunisie, qu± avaient affaire a la hausse des couS de S'
ron!^' T taV°Tif-U d^el0PPem^ d-industries lourdes. Des ^ e ™e !e
Congo le Ghana, la Gumee et le Mali, ou predominent les entreOTisfs d'Etat ^t
poursuiyi ae faoon constante des politics de modernisation visantl assurer if

des commissions

ancillaires et des: centres de formation.

°litiqUeSJd6 emplacement des importations ont ete menees oar la prescue
aes pays du continent sous la forme de mesures generaliseefvisant a Sd

industries de remplaoement des importations^nt^; -^c
et ne sont pas capable* d'absorber une part suffisante de

de leurs produits a destination des centres de transformation.

n'ont gu



Grace aux conditions gencreuses consenties pour les programmes de remplacement des
importations, dans la plupart des pays les importations de txens d'equipement ont
augment* plus rapxdement crue 1= PIB en valeur reelle. Toutefois, la suppression des
droits d'importation sur les matieres premieres importees a pese sur la balance aes
S Lts ce aui encourage certaxns pays a recourir d'une facon escessxve a aes tecnnxcp.es
Tforte composante-capital, sans tenir compte des possiTDilites d'aoaptation ue leurs
tecnfoLgies, ni de ^vantage relatif ^e re presenteleur fonflaaoe de ^xn-doeuvr

> ^uritanie, la ^^^^ine,

cap

Guineeet a exporter des produits

voisinso.

Le remplacement des importations combine avec des tarifs de protection eleves a
defavorablement affecte la composition des couts, o^i est ^SSr^e ^core v^r 1^,
dimension peu economicjue dea unites;de production, ta pni incustrxels^leves protegos

Z »^ Ia"disparite entre les revenus^ruraux_^et les revenus+urbaxns. **

en devi.es de ces pays- Avec son prograrmne pour 1*8, le Malawi s'est rendu compte
des limites des programmes de remplacement des importations et s'est efforce d'elargir

ses capacites d'exportation»

La promotion des exportation ou la creation' d» industries axees sur
.... , . ■__-!._ .ilijt^» ^MT,A,a+T.iPiisft.+.inn dfi l'Afnaue pendant les

annees 70 et a permis a certains pays africaxns de tirer un supplement de revenus

et cte uevises ae l-eiiJiui^^wji ^.^ ^w IH«.*« - ---—

abondantes aux fins de 1'intensification des activites de transformation etde fabrication.

C'esf pourouoi dans la plupart des Ws africains la tendance ^ctuelle est a adopter
des programmes d< industrialisation orientes vers 1'exteneur et fortement axes sur le
secteur de la transformation de produits d<exportation et l'octroi de facilites et
de primes a ^exportation Pour encourager le tffW ^ -oustries de transform.xon.

et la Tunisie ont pu^penetrer sur certains marches europqens. Toutefois, cette heureuse
politioue a ete genee par le developpement de 1'Industrie des matieres synthetiques
et.en general, par le mancrue de competences techniques en matiere ae production et
, • gone , -J^-- *. T^ ««« Al«v4 rie la protection effective, qui

ntensive de la main-d'oeuvre, ainsi que le contingentement restrictif impose par les
pays developpeVont suscite de. l'instabilite sur les marches mondiaux et ont beaucoup
entrave 1'expansion des industries d'exportation. Au Ivlaroc, pa.r exemple, la. croissance -,

industrielle est tombee de 7,1 p. 100 en 1977 a 4,1 > 100 en valeur reelle en 197<3,

snropeenne aux textiles importes et le probleme est devenu plus difficile.encore aans
les pays enclaves ayant une infrastructure extremement mediocre et une faible capacite

de production.



C est pourquoi la^plupart des politiques adoptees pendant les annees 70 visaient

t de la lethargie aes marches &■ exportation pour les principaux
products aes pays africains. Ve nombreux pays ont souligne la necessite d'une industria
lisation mcugene pour encourager 1'expansion des industries de petite et de moyenne
camensions a faible rapport capital/main-d'oeuvre et utilisant moins d'energie et pour
encourager une plus grancie utilisation des competences et des ressources de base locales.

Dans son nouveau code de 1'investissement qui prevoit 1'octroi de plus grandes facilites
ae credit et aes exemptions fiscales, la Mauritanie a'efforce de stimuler les investis-
sements pnves dans les manufactures de petite et de moyenne dimensions. Certains

pays ou les entreprises sous controle etranger prodominent, tele que la Republioue-Unie
du Cameroun, ont adopt© des politiques destinees a encourager la propriety locale
aes industries de petite et de moyenne dimensions*

^La politique d'indigenisation a ete acceleree par les programmes de regionalisation
et a implantation locale des industries. Pendant les annees 70, les pays africains ont
accorde une attention considerable a ces politicoes en vue d'assurer le controle des
ressources et le developpement regional afin d'arriver a une egalite dans les ©changes

!niTn^eV°nSS rur?les et les zones urbaihes. Par son nouveau code d«investissement
de 197O, la Cote a'Ivoire a fixe des primes differentielles pour les entreprises etablies
en aehors ae la capitale. La Haute-Volta a encourage I1indigenisation par'un decret
de 1975 requerant toutes les entreprises etrangeres de permettre une participation
publique a leur capital allant juscru'a 51 p, 100 dans les secteurs prioritaires et
35 P» 100 dans les autres.

La plupart des politiques nationales adoptees pendant les annees 70 envdsageait
egalement 1'offre de conditions de faveur pour attirer les capitaux etrangers en vue
de renforcer la capacite nationale d'industrialisation et de croissajice technologique
futures. Etant aonne rjue les decisions relatives aux investissements etrangers son±
aetermmees essentiellement p?.r 1«estimation des benefices potentiels derives de la
selection, dans le monde entier, des llei^x de production et de la situation effective
de 1'offre et de la demande, il en est resulte une guerre des stimulants qui ne saurait
■mancxuer de peser sur la balance des paiements des pays africains. Toutefois, I1experience
a montre que I1mvestissement de capitaux etrangers est un processus lent' et il est

done necessaire d'instaurer d'urgenc^ le libre ochange entre imrches africains, de
liberaliser les reglements et les autres dispositions regissant l'utilisation, des
capitaux prives nctionaux et etrangers e% d'instaurer divers modes de cooperation
mdustnelle a long terme. En ce crui concerne ce dernier domajne, des projets ont
deja ete lances; par exemple, la C6te d'lvoire, le Ghana et le Togo ont cree en
cooperation une usine de granules de ciment? tandis cfue le Liberia et la Sierra Leone
s'occupent de promouvoir le developpement industriel par l'entremise' de I'1 Union du
fleuve I'lsno.

Conscients des incidences de la hausse du prix c!u potrole sur. leur'developpement
industriel, les pays africains ont eu recours a diverses politiques permettant
a'economiser l'energie et d'en developper la production. La pro'auction d'energie
hydrc-electrique a ete encouragee dans nornbre de pays : la R€publimie-Unie du
Cameroun, par exemple, qui possede une enorme usine.d'aluminium, e'est beaucoup interessee
a la production ci'energie hydro-electrique et envisage de doubler la capacite installed
en 1980. D'autres pays ont reussi a produire assez d'energie electrique pour repondre
aux ^besoms de pays voisins : le Ghana, par exemple, fournit 92 pe 100 des besoins
en energie electrique du Benin et du Togo,
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II y a egalement eu des modifications constantes dans le role de 1'Etat en ce rr

concerne la creation et la gestion d'organismes et de societes parastatalee daria de

l'Etat a ete renforce pendant les annees 60, dans le premier de ces pays conforme"menV':

aux principes directeurs enonces dans la Declaration •d.'Arusha (1967) et dans le second

en application de la Reforme de Mulungushi de 1968. Des changements analogues sont

intervenus.au debut ..des annees 70 en Ethiopie, a Madagascar? en Somalie et au Soudan...
Du'^re..les-'aspects institutionnels, les 'changerrents visaient' a rationaliser le processus

de prise de decisions et les politicoes des prix ot do l'emplai des 'societes serai-^uljii
rationales* I ... . •*'

■ . Conclusion . 'i-t*iiv ■"'' ' '" ''' . ' .

Les resultats globaux obtenus dans le secteur industriel en Afrique, compares

aux objectifs generaux de la Strategic internationale du developpement pour la deuxieme

malgre les efforts accomplis. Tout- d'abord, aucune modification structurelle s^gni-. .,

ficatiye nla ete introduite dans ce secteur. Si le secteur industriel en est.e.ncore

a ses debuts, j.1 demeure insuffisamment diversifie et don£Ln£' par les industries ■'.-■ :--

legeres produisant par exemple des denrees alimentaires, des"boissons, des textiles,, ;

des chaussures, etc., les industries manttfacturieres1 etahf-encore fondees dans .une ■> :■.

large mesure sur le secteur agricole. En second lieu, on constate qu'il existe ■
toujours de fortes concentrations d?industries dans certaines sous-regions (Afrique ■

du Nord-et Afrique de l'Ouest) ou pays (Algerie, Egypte,.Maroc, Nigeria, Zaire), Sur. ..
les 53 pays africains mentionnes diins le manuel de la CNUCED (supplement de 1977),;22^

(comprenant 80 p. .100 de la population du continent et $0 p. 100 de son PIB) fournissaient
97 P> 100 de la production manufacturiere au milieu des annees 70, ,■ ■

Avec 15 p, 100 du PIB total et environ 9 p. 100 de la production manufacturiere
totaledes pays en developpement. et seulement 2,3:p. 100 du PIB et- 0,6," p. 100 de In
production manufacturiere mondiale, ■ l'Afritruef demeure la region du moncle la moinsJ" ■
industrialieee et la moins developpoei ■ ■

i
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D. Evolution monetaire et fiscale et evolution des

raoyen

I...JU..U1.1 .^a 2* .Ce taux a atteint 25'8 p-10°18,7 p. 100 par an de 1976 a 1979.

Dans 33 das 35 pays pour lesquels des donnees sont fournies dans le tableau IV D-lle tableau IV D-l
a etr He U 20 p, ™ au cVuTs des
ce taux se situalt dans

PaySs et de 20,1 a 50 p. 100 da^s'les

petrole^ Les avoirs

L'expansion du credit banoaire interieur au seoteur prive
prive et au aecteur public a

avoirs e.terieur, nets

! petrole l_

. Mais avec 1'acceleration de
■ •

le PIB en vaW reelle a augn,ente
en noyenne

prxx a la consonunation a atteint plus de 18 p. 100
-a production reelle (4,8 p, 100 par an), des resul-

agrlC°l * ^ U ^importations, nctamment du petrole. — - - - «*™ »ausse du pnx des

rf.-J^* Pro^^ la^onson™ation ayant augmente pendant les

i pays africains en developpement, la position concurrentialle des
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exportationsafricainea-Yis—a—vis des pays industrialises s'est deterioree, ce qui ,' S:r
si l'on y ajoute la surevaluation des deyir,esr a eu pour effet d'raccrottre les

deficits de la balance des paiemencc en Afrique. Pcusces par 1'aggravation de l'inflition

les gouvernements des pays industrialises ont du abandonner leurs politiquea traditionne]ler

de gestion de la deraande visant a stimuler la croissance et ont du recourir a des politi-

ques fiscales et monetaires rigoureusss qui ont defavorablement affecte les exportations

africaines a destination de ces pa/s. Qui plus est, le niveau tres eleve des prix a lai-

consommation dans les- pays africains en developpement constitue nbn seulement un setdeux

obstable a. 1'accumulation de l'epargne interieure, mris risque aussi de ralentir la crois-

sance, en valeur reelle,, Ce la formation de capital fixe* La deterioration de la balance

commerciale des pays africains en developpement qui n'exportent pas de petrole les obli—

gera a. utiliser une part plus importante de leur production ititerieure pour assurer uri

niveau determine d'appoirts reels de biens et services importes, Cette ponction redu5.ra

les ressources disponibles pour maintenir 1'allure de leur deVeloppeirientt

La vague d'inflation qui a deferle sur les pays africains en developpement Se cairacte^
rise aussi bien par sa violence que par son ampleur^ Le nombre de pays on les prix a la"

conaommatipn ont accuse ces accroissements suporieurs a 15 p. 100 s'^levait a 21 en 1975,

a 10 .en 1976, a .L2 -en 1977 et a 10 en 1978* En 1979 encore, on a enregistre une hausse ■
de plus de 15 p. 100 des :prix a la consommation dans les neuf pays suiyants : Burundi, r,
C6te d'lvoire;; Ethiopie; Ghana; Rwanda^ Sierra Leone. Somalie, Soudan et Zaire. 0aris,v. ,

certains pays? l'accelerttion des taux d'inflation a ete particulierement forte, nqtamjnent
au Zaire, ou les taux elcves d'expansion de la masse menetaire ont exerce une pression

Zaire a commence a s'acce'lerer en 1972, et des 1974 les prix interieurs auemeritaient'"""

i plus complet Jes prix a la consommation a Kinshasar etablir sur la base d'un'
"panier de provisions", cemprenant 143 articles, a augmente de 42 p. 100 en 1975 et a une
allure corresppndant a pres de deux fois ce chiffre pendant chacune des annees suivantes.
En 1979, ihnee pendant laquelle l'indice des prix a la consommation a fait un bpndide
97,4 p. 100, la hausse la plus forte a concerne le logement, suivi par l'habillement- et
les denrees alimentairesr :., ";

En Sierra Leone, les importantes augmentations de traitements et de salaires inter-
venus en 1978 ont necessite des versements budgetaires au titre des emoluments, pensions
et traitements biens superieurs aux allocations prevues dans les previsions pour 1978-1979.
Les augmentations de salaire des fonctionnaires se sont situees entre 10 p. 100 pour
les echelons les plus eleves et 25 p. 100 pour les echelons inf^rieurs, pendant que les
salaires journaliers augmsntaient en mr,yenne de 46 p. 100. L'accroissement global des
depenses au titre des remunerations personnelles par suite de ces augmentations sfeleve
a 17 p. 100.

Au Burundi, les prix a la consommation ont augmente d1environ 7,2 p, 100 par an entre
1970 et 1976. En 1977, la hausse a ete de 6,8 p,, 100. Mais en 1978 et en 1979 elle
s'est brusquement acceleree pour atteindre respectivement 23,4 pu 100 et 25,5 p. 100, en
raison de penuries dans 1'approvisionnement en denrees alimentaires et en produits
d'importation*

L'augmentation substantidle des salaires du secteur prive et du secteur public *ans
un certain nombre de pays suscite des problemes financiers pour l'Etat. Dans certains
pays, 11 faudrait completer les mesures interieures r1'ajustement par une devaluation des
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devises afin d'ameliorer la situation de la balance des paiements. Mais a 1'heure actuelle
denombreux pays.africalna hesitent encore a recourir a la devaluation monetaire. craignani
qu'une telle mesure ne co;itribue a renforce- lee tendances inflationnistes,

Norabre de pays africa.ns ont ^nersiquement entreprte-la mise en oeuvre d'un ensemble
rationnel de politiques psrtant sur les salaires, la fiscalite, la monnaie et la dette
exterieure en vue de renforcer l'epargne Interieure, de reoriaiter la structure de la
demande et de contenir 1'inflacu.Gn^ G'e^t ainsi qu'au ilaroc la ixjlitinue fiscale vise
a reduire le taux dc :rai^3c;icc des depenses ordinairer et a accrottre les recettes He v

que la politxqoe nmnetaira consiste a ajuster periodiquement le niveau et la structure
des taux d^nceret en fonotion de la situation des marches financiers. Au Liberia, un
element important du programme financier du gouvemement prevoit une augmentation selec-

J'equipement, notamment grace a la restructuration

f!,^/6"^^!8.1'1'1^0131'^ Au.Senegal^-le-gouvemement a 1'intention d'applique,
poUtiquebudgetaxre d ■ austerity d'adopter-des mesures tarifaires plus realistes de
reformer et d'araeliorer la situation financiere des entreprises publiques et de mettre
en oeuvre un programme restrictif et selectif en matiere de credit. MM, L™

1 1 TlTR 7 S?neXrss complete de mesures dans, ies domaines de la fis-
""!!! d!,_3 •T"1?1? et deS cha"g^s alnsi que du commerce, en ta= de fournir des inci-

^

tions graves. No«nbre de progr-ammes financiers ont ete elabores avec 1'aide du Forids
monetaire international, 0e Janvier a noNrembre-1980, le Ponds ;

essentiels

ressources neces-

politiques fiscales et monetaires.,
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E Apports de ressources et dette exte"rieure

APDorts de ressources siix' pays eh deveioppcment dans leur ensemble

Les apports totaux nets de ressources nux pays en developpement dans leur ensemble

sont passes de 19,7 milliards de"Sbirars"~ d'ciEf"Etats-Unis en 1970 a 81 ,J- milliards

de dollars en 1979» ce qui correspond a. un taux moyen de croissahce anxxuelle de

17|1 P« 100 aux prix courants. Si l!on tient ■compte de la hausse des prix constatee

dans le produit national "brut (PNB) global des pays membres du CAD, l'accroissement

en valeur reelle de ces apports-n'a pas depasse 7 P» 100 environ (voir tableau TV.K-l).

Cet a.ccroissement dea ^aDPftrtg....ngtfi.jJa. .rggjjiQurgeB aux pays deVeljoppes^ pour important

qu'il puisse parattre, est a. vrai dire modeste compte tenu de la deterioration

se*rieuse de la situation Internationale au cours des annees 70, une evolution qui

a enormement accru les besoins en devises des pays en developpemente Plus inquietant

encore est l'amenuisement de la part de I1aide publique au developpement (fournie

dans une large mesure a des conditions de faveur), qui est tombee de 44»7 p« 100 en

1970 a 36,1 p» 100 en 1979* Par ailleurs, la part des apports aux conditions du

marche est passee de 55t^ P» ^00 a 63,9 P* 100 pendant les mimes annees-t ce qui

reflete le durcissement des conditions de 1'assistance exterieure fournie au monde

en developpement. Cette tendance au durcissement est specialement marquee en ce

qui concerae 1 Assistance fournie par les pays merabres du CAD (raembres du Comite

de I1 aide sax developpement de l'OCDE).

■■■

L'assistance du CAD est d'ailleurs passee de 15*6 milliards.de dollars:des

Etats-Unis en 1970 a 73,2 milliards de dollars en 1979t ce qui represente un taux

■moyen de croissance annuelle de Ut7 P« 100, et sa part dans les apports .nets de

ressources aux pays en developpement est passee de 79,2 p. 100 en 1970 a 89,4;p» 100

en 1979» Par ailleurs, la part de l'aide a des conditions de faveur (aide publique

su developpement) dans 1'assistance totale fournie par ce groupe de pays est tombee

de 36,5 P» 100 en I97O a 30,6 p, 100 en 1979, alors que la part des apports aux

conditions du marche est passee'pendant la m%Q periode de 60,5 p. 100 a 69,4 p. 100.

Une proportion assea importante'de 1'assistance fouinie par le CAD rev§t aujourd'hui

la forme de prets bancaires, de credits prives a I'exportation et d'investissements

directs, ce qui%a pour effet de sensiblement alourdir le service dc la dette exterieure.

Les apports totaux nets de ressources des pays de l'OPEP au monde en developpement

sont passes de 0,6 milliards de dollars seulement en 1970 a 9,8.milliards en'1975-,

pour retomber brusquement a 6 milliards en 1979. La part des pays de- 1'OPEP.dans

les apports totaux nets de ressources fournis aux pays en developpement, qui etait

passee de 3 p. 100 en 1970 a 17f2kp, 100 en 1975 a accus? un flechissement sensible

en 1979t ann<§e pour laquclle ces apports ont represente 7,3 p. 100. De m&ne, parrai

ces ressources la part de 1'aide a des conditions de faveur, qui s'elevait a 66,7 P- 100

en 1970 et a 83,7 P« 100 en 1975 est retombee a 71,7 p. 100 en 1979. La encore,

comme dans le cas des pays de l'OCDE, on constate une tendance au durcissement des

termes et conditions de l'aide fournie par les pays de 1'OPEP.



Sources et types

.de ressources

Valeurs (en milliards

de dollars des Etats-

Unis)

1970 1975 1979

Taux m.oyen de crois*

sance annuelle (en

poarcentage)

1970 - 1979

Apports totaux de

re.ssources

Aide publique au

developpement

(APD)

- Aide bila

teral e du CAD

- Aide "bilate-

rale de l'OPEP

— Aide des pays

a economie

planifiee

- Aide des

institutions

nmltilaterales

- Divers a/

Apports aux condi

tions du marche

Rays du CAD

— Invesidsseg

ments directs

— Pre*ts "bancaireE

- Prets sur

caution

- Credits prives

a l'expoif

tati on

- Credits' offi-

ciels a

I1exportation.

19,7

8,8

5,7

0,4

0,8

1,1

0,8

10,9

'9,9

3,9

3,0

0,3

2,1

0,6

57,1

24,0

9,8
-

8,2

0,9

i ft3,o

0,3

33,1

28.3

10,5

12,0

o,3

4,1

.

1,4

81,9

29,6

22,3

4,7

°i7

M7

-

52,3

50,9 V

12,9

19,6

•••'-

3,5 .

1,5

14,4

■16,4

31,5

- . ■■ .

19,0

19.9

14,2

23,2

. -I6t8

;

20,4 ■

Part dans les apports

totaux (en pourcen-

tage) ., ■

1970 1975 1979

100 100 100

44,7 42,1 36,1

28,9 17,2 27,3

2,0 9*1 5,7

4,1 1,6 0,9

5,6 6,7 K,3

4,1 0,5

55,3 '57*3; 63,9
50,3. 49,5 62r2

19,8 18,4 15,

15,2 21,0 23,9

1,5 0,5 : *•-

10,7 7,2 10,4

3,0 2,5 3,9



Tableau IV.E-1

f975 et 19i

- 05 —

■ Apports totaux nets de ressourccs axo: payn en developnement en 1^70,

[^ (Deboursements nets) (suite)

Valeurs (en milliards Taux rrioyen ke crois- Part -dans Xes

de 6-ollars des Etats- sance annuelle (en apports totaux

Sources et types Unis) pot;rcentage) (en pourcentage)

de ressources 1970 1975 ■ ■-197-9 ■--■■■ -19^6- 1979- ■ 1970 1975 1979

Apports vilatoraiu:

l'OPE?

Pays ar-:i§conoraie

planifioe

Institutions multi—

laterales

Divers a/

0,2 1,6 1,3

0,1 0,1 0,1

0,7 2,5 2,2

1,0 2,8 1,6

0,5 0,2 0,1

3,5 4,3 »m
1,0 -

FMI, juillet 19»0.

a/ Element de contrepartie.

b/ Y compris les prets bancaires offshore.

Quant.aux pays a econonie planifice, leur assistance au tiers monde est demeuree

inchangee, a un niveau infCrieur a 1 milliard de dollars des Etats—Unis aux prix courants,

et a diminue de fagon sensible a i^rix constants; la part de cette assistance dans les

apports nets totaux de reseaurces est tombee de 4»6 p. 100 en 1970 a 1,8 p. 100 en 1975

et a 1 p. 100 seulement en 1979« Les apports nets de ressources des pays a economie

planifice, pour faibles cra'ils soient en termes absolus et relatifs, sont toutefois accordes

a des conditions tres favorables,

Les apxiorts nets de ressources des institutions multilaterales sont passes de 1,8

milliard de dollars des Etats-Unis en 1970 a 6,3 milliards de dollars en 1975, pour

retomber "brusquement a 4,1 milliards dc dollars en 1979» et la part de ce type d'aide dans

les apports nets totaux de ressources, qui etait de 9»1 P« 100 en 1970 et avait atteint

11 p. 100 en 1 975j a diminuj de facon marcju^e et n'a represents qu© 5 P* 100 en 1979-

On se rappellera a cet egard que la Strategic pour la deuxieme Decennie des Nations

Unies pour le developpement invitait chacrue pays dcveloppe a transferer chaque annee

I1equivalent en valeur roelle de 1 p» 100 de son PIB aux pays en developpement, l'objectif

etant fixe a 0,7 p. 100 pour 1'APD* Les donnoes disponibles sur l'APD decaissee en

pourcentage du PM montrent que seuls le Danemark, la Nopvege, les Pays-Bas et la Suede

ont atteint ou depasse l'otjectif de 0,7 p. 100 fixe pour 1!APD. De nombreux autres

pays, notamment les Etats-Unis, n'ont pas atteint cette cible. En fait, pour les Etats-Unis,

les decaissements nets d'APB en pourcentage du PKB, qui avaient ete de 0,3 p» 100 en 197O»

ont accuse un flechissement marque et etaient tombes a 0,19 !>• 100 en 1979* Pour 1Tensemble

des pays de l'OCEE, si l'objectif de 1 p. 100 du PNB a ete legerement depasse, l'objectif

de 0,7 P* TOO sous forme d'aide publique au developpement n'a pas ete atteint. En fait,

en 1979 les decaissemoats nets d'APD en pourcentage du PNB s'elevaient a 0,34 P- 100.
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E* ee.aai concerns les -pays de l'OPEP, il sewble que la part du PNB de 1* assistance
fournie par les pays de l'OPEP donneurs d'aide ait etc d1environ 1,28 p. 100 en 1979
Pour les pays de l'OPEP agm* les revenue les plus Sieves (Arable saoudite, Emirats *
ara-bes^uhis, Kbweit ei Qatar), l'APD a ete bien plus considerable en pourcentas-e du PNB
soit 3,8 p. 100 en 1979. &

"Lr'ap^ort net comptabilise de ressources aux pays africains en doveloppement dans
leur ensemble est passo de 3,1 milliards de dollars des Eiats-Unis en 1970 a 19 milliards
de dollars des Etats-Unis en 1978 (les chiffres de 1979 ne sont pas encore disponibles)
et sa part oans les apports nets totaux de ressources h 1'ensemble des pays en develop
pement, qui etait de 15,7 p. 100 en 1970 a atteint 23,2 p. 100 en 1978 (voir tableau *
IV0Eo2J0 Etant donne que la population de l'Afrique represent© environ 14 p. 100 de
1-ar population totale du monde en developpement, il semble que la part de l«Afrique dans
le montant total des apports nets comptabilises de ressources soit superieure a. la
pro-portion de sa population par rapport a 1'ensemble du monde en developpernent. Mais
lnversement, il convient de noter que c'est en Afrique que se trouvent le plus grand

nombrede pays les moins developpes et cr^e c'est dans ce continent que.les revenus par
habitant sont les plus bas parmi tous ceux des pays du monde en doveloppement,

II convient cgalement de noter toutefois que les pays africains non producteurs
de petrole ont beneficie d»environ des trois quarts de 1'assistance totale aux pays
africains en developpement. L'aide accordee a ce groupe de pays est passee de 2.2

U114U Vii IJ[^, a, it+jt- iMxj.x.Lc4i-u±i ue u.oj.xars en \y('

qui correspond a un taux moyen de croissance annuelle de 26,2 p. 100 aux prix courants

ou environ 15 pft 100 a prix constants. Toutefois, sur ce montant, la part de l'aide
publique au developpement (APD) bilaterale ou multilateral a decline, tandis que la
part provenant d'autres sources, qui est generalement fournie a des conditions Vigoureuses,
passait de 26 p. 100 a plus de 36 p. 100 au cours de la meme periode.

Oomme 1'indique le tableau IV.E«3, la periode moyenne d'ocherjice a ete sensiblement

reduite, passant de 25,2 ane en 1970 a 17,3 cuis en 1978, pendant que le delai de grace > .
diminuait de 6,6 a 4,9 ans et que les taux d'interet passaient de 3,7 a 6,4 p. 100
respectivement. De meme, le pourcentage dee subventions est tombe de 46 p. .100 en

1970 £.25 p. 100 en 1978, le pourcentage des subventions dans l'ensemble des prets
et subventions declinant de 54 a. 38 p. 100,



des Etats-4Jnis)

Ressources provenant des pays

menWduCAD, des institutions _

multilaterales et d'autres sources 1970

petrole

AH) TDilaterale des pays du CAD 254 252 228 228 189
Ambles... institutions multi- . ,. . ... . ■ ...

laterales «•• «•• ••• ♦••

Divers ■ •»*»» «»o •_•_•

Total des apports nets

ccmptaMlises . 856 _8

213 212 170 17o'

r 25 38 49

30B8 48

AH) bilaterale des pays du

CAD

AH) des institutions

multilaterales

Divers

Total des apports nets

comTDtatdlises

AH) "bilaterale des pays du

CAD

AH) des institutions multi-

lat£rales

Divers

Total des apports nets

comptabilises, dont montant

total provenant des pays

de l'OEE?

Total provenant des pays du

CAD et des institutions

multilcterales

1428 1709 1974 2168 2051 2717 2925 3516 4652

824 1186 1411 2279 2590.

1682 1962 2102 2396 .2241 2930 3137 3686 4830

3078 3760 3547 4073 5061 9327 9970 13702 17909

' OCDE« opo cito
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Tableau X7.E.3. Termesmoyens-de-s obligations contractees au titre des prets et de

I1 element de subvention des prets. et subventions Dour les cavs africains en develo

ement a/

1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 19?7 1978

Nombre d'annees d'echeance

Nombre d'annees de grace

Taux d'interet

Fcurcentage de I1element de

subvention des prets

rourcentage des subventions

par rapport aux pret s

plus subventions

5

6

3

|2

,7

21,5

6,1

4,4

21,4

5,7

4?4

20

5

5

t4

»7~

,4

19

5

5

»5

,8

,5

20

5

5

,7

>3

,6

19,4

5,0

5,4

19,0

4,7

5,6

17

4

6

i3

,9

,4

53,0 40,0 43,0 43,0 , 41,0. 40,0

" Source : Banque-mondiale, -rappbrts sinrtuels, 1978. :1.98O#

" * tj A I1 exclusion d^S' pays d'Afrique du Nord^.. ..

... Dette publiaue exterieure

La dette exterieure decaissee des 96 pays en developpement est passee de 151 milliards

de dollars en 1970 a un montant estimatif de 252 milliards en 1978, ce qui correspond

a un taux raoyen de croissance annuelle de 22,2 p« 100o Comme 1'indique le tableau

IV.EyA, les six regions diimonde en developpement presentaient des divergences

significatives dans 1'importance de leur dette publique exterieure respective, les

principales regions en developpement debiiric.es etant l'Ameriqae latine et la zone

des CaraSbes, qui devaient 84,8 milliards de dollars en 1978 (soit 33.7 P« 100 de

la dette totale de tous les pays en developpement), les pays avances de la Mediterrarie

devant 32T5 milliards de dollars des Etats-Unis (13 p« 100) et l'Asie du Sud 28,8

milliards de dollars^ L'Afrique, a l'exclusion de 1'Afrique du Nord, devait 21,1

milliards de dollars des Etats-Unis en 1978, contre 7,1 milliards en 1970, ce qui

correspond a un accroissement annuel moyen de 14T6 p. 100, mais sa part dans la dette

totale du monde en developpement est.tombee de 14.p, 100 en 1970 a 8,3 p» 100 en v^*'-

1978.

Le tableauIV.Er5 indique le genre de dette contracted par les pays africains en

developpement dans leur ensemble au cours de la periode I97O-I976 (d'apres les

renseignements les plus recents)0 L'aide publique au developpement (AH)) bilaterale

et multilaterale est passee de 6,2 milliards de dollars des Etats-Unis en 1970 a
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17,8 milliards de dollars en 1976 (soit Tin accroissement annuel moyen de 19,2 p. 100),

ce qui represente quelque 68,4-p* 100 de la dette-exterieure totaledes pays africoins

en deVel oppement en -1970, mais ce ciiiffre est tombe a 59,2 p« 100 "eh 1976, En

pourceritage, la part de la dette due aux institutions multilaterales a d'ailleurs

augments au cours de cette periode, passant de 11,1 p# 100 en 1970 a 13,7 P» 100

?*\. 1?76> de sorte qae la diminution totale de la part de la dette au titre de l'aide
putaique provient de la dette publique bilaterale, dont la part est tombee de 57,3 p. 100
en 1970 a 45,5 p. 100 en 1976.

dollars des Etats-Unis)

Regions et gxoupes

de pays 1970 1975

Rart en Taux de crois-

1978 scnce annuelle

(pour- 1970-1978

centage) (pourcentage)

■■'.. .

-de Tietrole

Afrique, sauf Afrique

du Nord

Asie de I1 Est et

Pacifique

Amerique latine

et CaraSbes

Afrique du Nord et

Moyen-Orient

Asie du Sud

Ta,ys medit erraneens

plus avances

Total pour les pays

nor. exportateurs

de petrole

Pourcentage d ^fficr-ois^-

eemen-b

Lj>ays exportateurs

de netrole

Pourcentage d'accrois—

sement

11965 14461 17411 21077

11268 14502 16588 25339 10,1

14453 41018 52211 62558 84792 33,7

2341

11848

9256

20675

18231

11649

23190

18946

26010

21323 8,5

28826 11,4

24,8

31,8'

11,8

26058

Pourcentage d'accrois-

tonent

Pourcentage d'accrois-

eement des exportations

21,1

48 ;

32,6

83 ■ 2\

?<

1809/

W

l_

>

15

100,

J_ 26.1

,0 22,2

23,7 22,9 '25,3

20,8 13,2

: Banque mondiale, 1972, 1977 a 1980.



Dette active

- Aide publique bilateral e.

- Aide publique multilaterale

- Aide privee (totale)

— creances dee foumisseurs

- institutions financieres

— autres creances privets -

Service -total de la dette

- Aide publique bilaterale

- Aide publique multilaterale

- Aide privee (totale)

- creances des foumisseurs

- institutions financieres

- autres creances privees

dont :

Amortissement (total)

- Aide publique bilaterale

- Aide publique multilaterale

- Aide privee (+otnle)

— creances des frurnisseurs

— institutions financieres

— autres creances privees

Interet (total)

- Aide publique bilaterale

- Aide publique multilaterale

~ Aide privee (totale)

- creances des fournisseurs

- - institutions financieres

- autres creances privees

1-974 1975

Taux de

Part en croissanco

1976 - i annuelle

is' ■ 1970-1973

5,17"

1,00

2,85

2,07

0,41

0,37

0.8s

0,36

0,08

0,41

0,30

0,06

0,05

0.64

0,26

0,04

0,34

Q,?5

0,04

0,05

0.2S

7,54

1,98

6,17

2,92

2,68

0,57

8,92

2,45

7,51

3,46

3,38

0,66

0,15

0,98

0,59

0,23

0,16

0,50

0,07

0,78

~G,50

0,16

0,12

0,64

0,19

1,51

0,68

0,70

0,13

1.64
0,46

0,08

1,10

0,58

0,43

0,09

0,16

0,08

11,65

3,25

9,54

4,09

4,91

0,54

2,39

0,70

0,29

1,40
0,82

0,49

0,09

30,0-2

13,66

4,12

12,24

4,55

5.t?3

0,76.

■2y82-

0,73

0,26

1,83

1,10

0,63

0,10

100.0

45,5

13,7

40,8

15,2

.23,1

. 2,5

100,0

25,9

9,2

64,9

39,0

22T3

3,5

100.0

26,2

, 5,0

63,5

51,9

13., 2

3,3

100,0

24,8

■ 16,8

58,4

17,6

26,6

27,5

14,1

49,5

12,8

22,2

12,5

21,7

28,3

■24*1

48,0

12,3



La diminution de la part de la dette au, titre de l'aide publique par rapport a

la dette totale s'est naturellement traduite par un accroisseraent de la part de la

dette privee, qui est passee de 31,6 p. 100 en 1970 a 40,8 p. 100 on 1976, ce qui

correspond a un taux moyen de croissance annuelle de 27,5 P» 100 au pours de la

periode considered., Cette augmentation est attribuable a 1 ^ccroissement marque

des dettes a l!egard des institutions financieres privees, qui sont passees de

0,4 milliard, de dollars des Etats-Unis en 1970 a 6,9 milliards de dollars en 1976, ce

qui represente un taux moyen de croissance annuelle de 49,5 pe 100, La part de

chacune des autres sources de dettes resultant de pre*ts du secteur prive -credits

des fournisseurs et autres creances privees - par rapport a la dette totale a toutefois
diminue pendant cette periode.

I

■

La modification de la composition de la dette,..dans_ laquelle -1-es prets consentis
par le secteur prive ont eu tendance a remplacer l'aide publique, a influence a son
+.fll] "P "I CT R+Tm^+nt^ q+ 1 n r.,m-*~.^.~A 4.4 Js • - . i__ ...

-sur-i&s-dettes- privees es~t" passee de 32 p. 100 en

1970 a 58,4 p. 100 en 1976, t.^dis que celle dee deirtes au titre de l'aide publique
tomtait de 64 a 41,6 p, 100 au cours de la mime periode, parce que les taux drintere*t

Le montant total des interests verses est passe de 0,3 milliard de dollars des

Mats-Unis en 1970 a 1 milliard: de dollars en 1976, tandis que'les"versements
pour l'amortissement passaient de 0,6 milliard de dpllars des Etats^Jnis a 1,8

milliard au cours de cette periode. L'accroissement des frads d'amortissement verses
aux institutions financieres privees (qui a ete de 34,9 p. 100 par an au cours de

cette periode) est vraisemtlablement dS a la recente montee en fleche des prSts
bancaires aux pays en developpement, qui consistent generalement en prSts assortis
d echeances et de delais de grace plus brefs. En fait, le service total de la dette
des pays africains en developpement a presque triple en termes abpolus entre 1970

(0,9 milliard de dollars des Etats-Unis) et 1976 (2,8 milliards de dollars des :
Etats-Ums), soit un accroissement annuel moyen de 22,2 p. 100» ., :

Le tableauIV.F^5 indique les paiements au titre du service de la dette exterieure
pullique, en pourcentage des exportations totales de biens et de services (non

facteurs) pour chaque pays africain en developpement au cours de la periode 1970-1978.
Ce taux de service de la dette, qui permet de juger de 1'importance du probleme de
1 amortissement, a present e de fortes fluctuations dans la plupart du pays au cours
de la peraode consideree, mais il a beaucoup augmente dans des pays tels que l'Algerie,
le Gabon, le Mali, la Mauritanie, le Maroc, le Senegal, le Tchad, le Togo, le Zatre

et la Zambxeo Pour 1'ensemble des pays africains en developpement, ce taux est passe

de 6,3 p. 100 en 1970 a 9,5 P- 100 en 1978, ce qui signifie qu'environ 9t5 p. 100 des
recettes totales d'exportation des pays africains en developpement en 1978 ont d$ Stre
reserves au service de la dette0 Vu la tendance croissante vers des apports eux



pays africains,

rL.r r-r™"--1'

Algerie

Benin '.

Botswana

Burundi

Republique centrafricaine ;
Tchad

Comores

Congo

Egypte . '

Ethi opi e

Gabon

Gambie

Ghana

Guinee

C3te d'lvoire

Kenya

Lesotho

Liberia

Madagascar

Malawi

Mali

Mauritanie . ■■.';.<

Maurice

Maroc

Niger . . ;.

Nigeria " "

Rwanda

1970 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978

5,0

0,0

8,7
31,1

8,7

3,2

31,1

8,1

6,0

3,8

6,1

4,4

3,3

2,1

8,1
40,2

6,4

14,1

0,8

3,7

16,8

7;9

4,6

2,1

4,9

3,6

7,6

2,3

6,6

0,8

7,4

5,5

4,6

12,1

22,5

7,4

5,5

0,6

37,8

7,0

10,4

24,1

6,5

9,5

0?8

494

17,4

14,1
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pays afric

iu v erseinem; >-• au
■<ki i i '

ains. en -oourcenta

Senegal

Sierra"'Leone

Soraalie

Soudan

Swaziland

Togo

Tuna, sie

Ouganda

Republique-Unie du Cameroun

Republique-Unie de Tanaanie

Haute-Volta

Zaire

Zambie

Ensemble des pays africains

en developpement !

• . ■ -

Source : Bancfue monditJe,

k ■

•

0 Xb X c2 U.U

Ke des ex

1970

2,4

10,0

2,0

10,3

4,7

2,9

17,1 .

3,2

3,1

7,3

3,9

4,4

4,5

6,3.

Rapport a
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portati

1971

5,0

7,3

2,3

12,9

5,2

2,9

14,8

4,0'

4,4

8,1

3,7

4,9

10,0

6t8

nnuel,

rip la

one de

. ..

1972

3,9

8,0

2,9

13,8 .

10,1

6,4 '

15,2 .
4,0

4,8 '

13,4

2,9
8,0

12,9

7,4

1978,

■■

•

A p++ p

biens

1973

8,0

8,6

3,6

11t9

9,5

6,7
10,6

8,3

.4,7'
8,6

3,3

8,2

30,1

■'7,3

198O«

O-A- v V -A. _i_

et sei

1974

5,5

8,4

4,2

14,2

2,3

3,4

6,5

4,5

4,3

6,6

2,9

11,1

7,1

5,6

cU-L ^

vices

'1975

5,5

10,2

3,4

21,7

1,6

9,7

6,7

3,7

5,3

7,4

3,6

15,0

10,1

7,1

■

mi "hi H mi

, 1970-

"1976"

5,7

15,3 '

2,6

.14,1

0,8

6,3

7,1

2,9

5t8.
6,6

2,4

11,8

10,1

7,0. ■-.

t

P d PR

1978/

1977

8,3 ,

9,8

3,9

7,6 .

0,9

11,1

9,3

3,0

6,6

7,2

3,4

19,1

18,6

7,6 ,

•

■

*

suite)

'1978

14,9

16,0

3,7

9,4

1,6

.15,2
• 12,3

2,2

7,7

7,4

3,8

31,3

20,8

9*5
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Evolution "du commerce mondial

£e commerce mondial aux .prix courants -a augmente a un taux anmieT moyen de 20,3

p. 100 entre 1970 et 1979. Sn termes de volume, le taux annuel d'expansion n'a <He

que de 5,9 pc 100, oe qui indique quo le taux annuel moyen d'accroissement des prix
des exportations et importations a ete de 13,6 p. 100.

Entre 1970 et 1979 I

moyen de 9,8"p^1OO, con-

de volume, le taux annue

et s'est s'eleve" ensttite

de la de"cennie. En term

et de 17,3 p. 100 pendant

ment • .

b prix du commerce exterieur ont augmer.te a un taux annuel

re" 1^,7 P* 100 pendant la periode 1 ^T^-1975• En termes

moyen de croissance a ete.de 5,1 p. 100 entre 1970 et 1975

a une raoyenne de 6,9 p. 100 pendant la seconde moitie* '
s de yaleur.. le commerce mondial s'sst accru de 22,7 p» 100

la premiere et la seconde moitie de la decennie respective-

En 1979f ^'expansion du commerce mondial a ete de 5,3 p* 100 en termes de
quantite et de 25,6 p. 100 aux prix courants. La hausse des prix des exportation

1975-1979, alors que le taux d'accroissement des prix a ete_ superieur a la moyenne,

Le petrole, qui ^tai^ une matiere premiere ordinaire au debut de la decennie,
a reve*tu une importance cruciale dans le commerce mondial au cours de ces dernieres

annees. Les prix du petrole ont augmente d'environ 30 p. 100 par an entre 1970 et

1979, tandis que le volume des exportations de petrole n'augmentait qu'a la cadence
annuelle moyenne de 0,5 p. 100^

Le tableau ITMM fournit certains chiffres importants relatifs au commerce

tlt^f tndU6toelS' ******* Gn <^loppement exportateurs^t non-exportateurs-de
pe^roie, amsi que au monde enticr..

De brusques modifications dee parts relatives du commerce mondial ont et£

determines pax Involution des prix du petrole. Si la part des pays industrials

est tombee de 77,1 p. 100 en 1970 a 71,8 p. 100 en 1975, avec une legere remontee
jusqu a 72,1 en 1979r la part des pays exportateurs de petrole est passee de 5 p* 1C
en 1970 a 11 p6 100 en 1977? avec un leger flechissement en 1979, annee pour

laquelle cette part a ete de 10,1 p. 100. La part des pays en development non-
exportateurs de petrole a represents environ 17 p. 100 du commerce mondial de 1970
a 1979 et est demeuree stable.



Tableau IV,

valeurs

1970-11

. Zone. . po

Monde Va

Va

In

In

In

In

■P*.1» Commerce exterieurf

sont exprimees en milliards

DO)

ste.. . . .

leur des importations

leur des exportations

iice du volume des

importations

3ice du volume des

exportations

iice de la valeur

unitaire des impor

tations

iice de la valeur

- ■

1970

296,3

282,2

100,0

100,0

100,0

loar: fe#ione, eri

de dollars des

1975

814,1

796,6

127,0

129,0

,

215,0

1976 ■

923,4

906,9

144,0

144,0

217,0

,-1*970 et en 1975-

Etats-Uni s j pour

— ..

1977

1 062,5

1 030,8

152,0

151,0

-■■

236,0

1978

1 234,0

1 193,8

160,0

158,0

260,0

197<

les'

£ (Les

indices,

— -

■ 1979 '

1

1

542,3

507,2

168,0

167,0 .-■■-•

■ ..-■

,. .■;■

310,0

unitaire des expor—

tations ; . .

Valeur dee importations

indus*

triels Valeur des exportations

Indice du volume des

importations

Indice du volume des

exportations

Indice de la valeur, ■

unitaire des -impor—— -

tations

Indice de la--valeur

unitaire des expor—

tations

Indice des termes ' ' '

de 1' echange

tateurs Valeur des importations

de t>e- Valeur des exportations

trole

Indice du volume des

importations a/

Indice du volume des

exportations

Indice de la valeur

unitaire des impor

tations

100,0 218,0 223,0 242,0

226,0 5&7,9 678,4 769,7

268,0 320,0

890,9 1 141,6

220,0 568,5 632,9 718,5 861,7 1 056,6

100,0 122,0 140,0 144r0 152,0 163,0

100,0 135,0 149t° "557,0 167,0 177,0

100,0 213,0 215,0 236,0 260,0-

100,0 191,0 193,0 2O8,p; 235,0 ; 271,0

100,0 90,0 90,0 88,0 90,0

10,'8 " 51,3 62,5 84,3 98,2
18,4 109,8 132,9 145,9 H2,1

100,3

207,3

100,0 213,0 260r0 331,0 . 351,0 302,0

100,0 95,0 108,0 108,0 105,0 105,0



Tableau tvCommerce exterieur.

Zone Fbste

Indice de la valeur

unitaire des

exportations

Indioe des termes

de 1'echange a/

roduc- tations

teurs de Valeur des expor-

petrole tations

Indice du volume ■

des importations

Indice du volume

des exportations

Indice de la valeur

unitaire des

importations

Indice de la valeur

unitaire des

exportations

Indice des termes

de 1!echange

1970 1975- 1976 -1977 1978 1979

100,0

100,0 282,0 299,0 311,0 284,0

100,0 137,0 141,0 161,0,, 162,0

100,0 225,0 223,0 236,0 259,0

629,0 667,0 736,0 736,0 . 1 069,0

: D'apres les chiffres indiques par le MI dans Slat

a/ Sur la base de 1'indice de la valeur des importations des pays
^proclticteurs de petrole*

347,0

55.,4. 168,7 174,5 199,2 233,1 : . 286,2

43,2 113,0 132,9 157,1 178,1 : 226,2

168,0

ioo.,o 14.1,0 159,0 162,0 177,0 195,0

308,0

100,0 185,0 194,0 225,0 233,0 268,0 b/

100,0 83,0 87,0 95,0 -90,0 87,0

Les pays mdustriels ont accuse un deficit commercial pour toutes les annees =
d-e 1975 a 1979, et notamment un important deficit s'elevant a 85 milliards de
dollars des Etats-Unis en 1979- Les pays exportateurs de petrole ont accm leur
excedent commercial, qui a attaint 107 milliards de dollars des Stats-Unis en 1979
par suite de la hausse des prix du petrole.
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^2 ^8 ^ Mwloppeinent non^xportoteuTB de Petrole ont accuse un deficit ccmmercial
*£. ™tll±aT\dLd0lUTBA deS "-Unis en 1970, deficit qui est passS a 55,7 milliards

en 1975 etaun chiffre maximum de 60 milliards en 1979. ' u iiaras

En prenant 1970 comme annee de base, en 1977, les termes 6e l'echange on atteint
jn en faveur aes pays expqrtateurs de petrole, pour retomber a 284 en 1978, mais
pour remonter a 347 en 1979- Les estimations pour la premiere moitie de 98O montrent

+irl f if^I:Pe 7 6 PlUS °leVeS encore» W suite des Verniers evenements. Lestermes de l'echanse des mvs indiiH+.-ripiR. mii ni£Ta-.m-i™+ ^ i™ _ ^^^^ _ . -. .7.

a 90 pendant les trois annees 1975, 1976 et 1978 et sont tombes a 88 en 1979, chiffre

tSo^rdTS^^r?* -intenu en 1980. La.s les pays en developpement non-exp^r-
tc^teurs ae petrole, les termes de l'echange ont accuse le faible niveau de 83 en 197S
et sont remontes a 95 en 1977 pour retomber a 87 en 1979. y°T

-1978 et 1979- Entre 1970 et 1979, le volume des exportation'
y , ntre 7,7 et 0,5 p. 1000,5 p. 100 oour

13,1 p. 100

non-exportateurs de p€trole et de 5,5 p. 100 PJur les'pays

de orois^oe

par certains pays exportateurs de m^U} m^^-^M^^^'J^SST
court terme au comraerce mondial seront vraisemblablement moins favoratles qu'en 1979.

C*iffTeS t °omraeroe de la sont indi

augment© en moyenne plus de 20 p. 100 par an entre 1970 et 1Q7Q. chj

ement ont

ards de

region a

aux pnx couran-ts. La croissance annuelle
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moyenne des importations des pays africains en developponent dans leur ensemble

a Ste de 20,5 p. 100 entre 1970 et 1979, ce qui est legerement superieur a la croissance

moyenne des importations mondiales au cours de la me*me periode* Le solde de l'excedent

commercial de l'Afrique dans son ensemble a attaint le montant <le 7,4 milliards He

dollars des Stats-Qnis en 1979, alors qu'on avait enregistre l'annee precedents un

deficit de 11,2 milliards de dollars.

La hausse du prix du petrole en 1979 a- ete la cause principale de 1'accroissement

des recettes d'exportation et de 1'amelioration de la balance comraerciale. En 1979t

les exportations des pays africains exportateurs de petrole ont augment e de 15,5

milliards de dollars, passant de 27,5 milliards de dollars des Btats-Qnis'en 1978

a. 43 milliards en 1979, tandis que les importations■de ces pays accusaient un leger

gain d!environ 800 millions de dollars, pour passer de 26,9 milliards de dollars en

1978 a 27,7 milliards en 1979* Cette annee-laT la balance commerciale des pays

africains exportateurs de petrole a done presente un excedent important, s'elevant

a 15,2 milliards de dollars des Etats-Unis. La part des principaux pays africains

exportateurs de petrole, qui representait 37 P» 100 des exportations totales des

pays africains en developpement en 1970 a atteint 64,5 P- 100 en 1979»

Les pays africains non-exportateurs de petrole ont accru leurs recettes d'expor-

tations de 3,8 irilliards de dollars, de sorte que ces recettes, qui etaient de

19,8 milliards de dollars en 1978, se sont elevees a 23,6 milliards en 1979* Sous

la forte pression de la penurie de devises, les importations de ces pays n'ont

atteint que 31,4 milliards de dollars des. Etats-Unis en 1979? e'est-a-dire un peu

moins qu'en 1978. Le deficit commercial est tombe du niveau record de 11,8 milliards

de dollars enregistre en 1978 a 7,8 milliards de dollars en 1979* Le deficit de

la balance commerciale des pays africains non-exportateurs de petrole a ete eleve

pendant toutes les annees de 1975 a 1979* alors qoi'il avait ete modere pendant la

periode 1970-1974.

Les pays africains exportateurs de petrole ont accru le volume de leurs exporta

tions de plus de 4 p. 100 en 1979, bien que jusqu'en 1976 il ait ete chaque annee

inferieur au chiffre de 1970. La valeur unitaire des expertations de ce groupe de

pays a augmente d!environ 51 p. 100 ae 1978 a 1979* Le volume des importations des

pays africains exportateurs de petrole a perdu 13 p. 100 de 1978 a 1979* Les termes

de l'echange de ce groupe de pays ont marque une amelioration en 1979 par rapport

a l!annee precedente et ont culmine a 298 (1970 = 100). Dans les pays africains

non-exportateurs de petrole, le volume des exportations a augmente de 2 p. 100 et

celui des importations est tombe de 16 p. 100 de 1978 a 1979. La valeur unitaire

des exportations des pays non-exportateurs de petrole a E.ugmente d1 environ 18 p# 100

de 1978 a, 1979» Les termes de l'echange se sont legerement deteriores au cours de

la meme periode, passant de 87 a 86 p. 100 (1970 = 100).
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Tableau IV*F*2# Exportr/tions et importations des navB africains en developpemeht

(les yaleurs sont exprxmees en millions de dollars des Etats«

Unis, pour les indices, 1970 *= 100)

Commerce exterieur

Valeur des echana'es

ys africaine en develorpement

Exportations : ' ' r*♦*-.".". '*■ -.*•'

Importations . ■-. -

Solde

1970 1975 1976 1977 19T8 1979 a/'

12 701 ■ 34:382 41 068 48 090, 47 301 66 62$

11 078 ; 38 612 39 306 48.938 58 559 59 185

+1 623 -4 230 +1 762 -848 -11 258 7 444

Exportations

Importations

Solde

■ys non-exportateurs de petrole

Exportations

Importations

Solde ^'•■i'

Indices ■-■■■- ■ . ■■ ■

Pays africains en d^veloi jement

Valeur unitaire des exportations

Volume des expor-fcationB

Valeur unitaire des importations 0/

Volume des importations

Termes de 1 'echange '-• ■■'■■.;-;-.'.■ •- ■

Valeur" unitaire des exportations

Volume des' exportatione

Valeur unitaire des importations c/

Volume dos importations ' •

Term.es de l!6ohange - ■ -

4 749 19 452 .24 .727 28 812 27 466 .42 990

2 951 16 036- .17.266 22 718 26.923 :27 748

+1 798 +3 416 +7 461 +6 094 .,.+ 543,»+1.5 242

7 952. 14 "930 16 341 19 278 19 835 23 639

8 127 22 576 22 040 26 220 -31 636' 31 437

- 175 r-7 646 -5 699 -6 942 -11 801 -7 798

100

100

100

100

100 ■

100

100 .

100 :

100

100

310

87

223

156 ,

517

79

223

244

232

327

99

223

■ 159;

; 147

557
94

223

262

' 250

369

103

236

167

156 ■;

624

97

236.

326

264

369

101

259

■ 204

"j.:i;42. \.

■■608

95

259 :

352 i

235

510

103

308

. 1113s:
166

■■ 918

- 99

■ 303

305.

298
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iaua.cau -L*aro<c. cjLpnat:ons et importations

en 1970 et l^^i-lQTQ (Ipq valpurs <=^r>'t- Ovnri

Unisy -pour les indices,. 1970 *■■ 100) (suite)

cles pay

Commerce exterieur 1970

Pays non exportateurs de jetrole

Valeur unitaire des exportation^

Volume des expOiTtations

Valeur_unitaire des importations S.I
Volume des importations

Terraes de l'echange

Source : D'apres les ehiffres indianes par
Internationales. aoQt 1<T7C. der.Pmh™> 1077, a^n

1G0

100

100

100

100

le FMI

t lQRO^

s ain

1975

187
100

223

125

84

, dans

Les

ons ae a<

X976

189
109

223

122

PP

devel

>llars

1977

217
112

236

137
92

statistiques

oppement f

des Etat

197P

226

110

259

150

P7

s—

1979 -7

266

112

30P

126

86.

financieres
l m pt?a

sur les donnees disponiblcs a la CEAO

a/ Estimations,

b/ Algerie, Gabon, J<mahiriya arabe libyenne et Nigeria,,

c/ Valeur unitaire drs importations de tous les pays en development non-exportateurs
de petrole mdiquee dans les sources du FMI susmentionneeso

Le volume des exportaiions de 1'ensemble des pays africains en development a augmente
d environ 2 p. 10C en 19?c, pendant que le volume des importations de la region diminuait
de lb p. 100. La valeur vnitaire des exportations et des terraes de l'echange s'est
accrue de 36 et de 17 p, -'00 respectivement entre 1978 et 1979O

La part de 1'Afrique, tant dans les exportations que les importations, a diminue pen
dant les annees 70 par rapport au monde en developpement dans son ensemble, ainsi que
pour les sous-regions composees des pays en developpement exportateurs et non-exportateurs
de petrole0 La tendance au flechissement des exportations des pays africains ncn-exporta-
teurs de petrole par rappcrt a celles des p^ys en developpement exportateurs de petrole
dans leur ensemble est indiquee au tableau IV^F.,3,

des Etats—Unis

Part par regions
1970 1975 1976 1977 197^ 1979

Pays africains non-exportateurs de petrole Pf9 14,9 16,3 19^3 19 p 33 6

Pays en developpement non-exportateurs de petrole 43,2 113,0 132-9 157,1 I7P 1 226 2

Part de 1'Afrique (pourcentage) tf,5 X3,2 12;3 12,3 11,1 10,4

: Tableau IV,FC1 et tableau IV.F«2(
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Toutefois, les exportation de la region ont 6U nettementconcentrees^et

du commerce des principaux produits de base de ces 1,.

important oue dans les exportations globales du monde en developpement. La part ce ces

de ces pays dans les exportations totales des pays i

part de ces pays est tombee de 77,3 P. 100 en 1977 & 7-5.4 P- 100 en 1979- . Cette divergence

deficit commercial des pays les moins developpes et des autres pays africains non-exporta-

teurs de petrole*

Par rapport au commerce total de la region, le commerce intra-africain a continue
a §tre caracterise par des niveaux tres bas et par une tendance au flechissement.
II est tombe de 5,6 p. 100 des exportations totales de l'Afrique en 1975 a 3,8 p. 100

en 1979.

Diverses activates ont ete menees au cours de la periode consid^ree afix*. d'inverser
cette tendance. En Afrique centrale, la Bancrue centrale du Zaire st -la Banque centrale

Congo, le Gabon et la Republique Unie du Cameroun, ont signc, cu debut de 1979 un accora
d1etablissement d'une chambre de compensation de l'Afrique centrale.

En Afrimie orientale et australe, le Groupe intergovernmental de negociation pour

1'etablissement d'une zone commercial preferentielle pour les Etats de la sous-region
a adopte un protocole d'accord sur les questions de compensation et de payeoeKt. Le
Groupe a aussi mene a bien les negociations relatives a un projet de traite comprenant

12 protocoles (y compris le protocole sur les questions de compensation et de payement
qui seront soumis aux gouvernements. Des efforts sont egalement deployes pour la creation^

d'une Banque de developpement pour' la souB-rcgion; tel que souhaite par le projet de traite-



Tableau IV.FF4. Exportatio QE

i'Airique en developpement,

Exportations

Algerie

Egypt e :

Gabon

Ghana

Cote d'lvoire

Kenya

Jamahiriya arabe libyenne

Ife.ro c

Nigeria

Tunisie -

Zaire

Zambie

Proportion des exporta—

tions de la region

(pourcentage)

Importations

Algerie

Egypt e

Gabon . .

Ghana

Cote d'lvoire

Kenya

Jamahiriya arabe libyenne

Maroc

Nigeria

Tunisie

Zaire

Zambie

Total

Proportion des importations

de la region (pourcentage)

Source : PMI, Statistics

et irr

1970

1

2

1

1

7

—

1

1

7

009

762

121

458

469
305

357
488

240

182

742

001

71,9

257

786

80

411

388

442

555
686

059

306

533

552

"055~~?

63,7

finar

go

19

rtatic

12 (en

1975

4
1

1

6

1

7

—

6

3

1

3
2

6

1

1

S

ci

691

402

943

807

181

647
042

543

776

856

865

810

563

80,2

008

934

445

791
127

987

542

567
041

424

905

138

9O9~!

74,9

eres 1

102 -

ns des 12

millions

1976

5
1

1

1

8

1

10

1

—

5

3

1

3
2

8

1

.n-t

201

522

135
828

631
825

306

261

O85

788

904
036

322"

81,

339
807

502

842

296

972

212

618

213

529

668

798

796

75,

eras

pri

de

1977

5
1

1

2

1

9
1

11

Iff

6

7

4

1

1

1

3

3
11

1

3F

8

tio

928

708

343
962

157
194

761

302

780

929
988

893

"945"

81

125

816

716

023

756

285
782

199
095

825

609

828

77,

nale

ncipaux

dollars

1978

6

1

1

1

2

1

9
1

10

1

37;

0

8

6

1

2

1

4
2

13

2

8

s, -v

347

737
107

pays

des

exportateurs de

Etats-Unis)

1979

8

1

1

000a/

322

023

503

508

509
126

925
817

"9241

80

530

727

617

2

1

15
1

17
1

1

1

755

2

8

3

000a/
326"

711

603

970

173

138

589

748
___

77,

ol.

2

1

8

3

10

2

744"

1

XVI]

198

84O

729

900a/
514

090

236

873
827 ■

766 i

323

370a/

666b/

83,5

100

837
569
900a/

491

637
238

678

841

830

597
920a/

638b/

75,4

I, n°8

Principal produit

d1exportation

Petrole brut

Cot on

Petrole brut

Cacao . -

Cafe

Cafe

Petrole brut

Phosphates

Petrole brut

Petrole brut

Cuivre

Cuivre

-

(aout 1975).

a/ Estimations indiquant settlement un ordre de grandeur.
b/ Chiffre incorporant certaines estimationsr
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Le "Plan d'action de Lagos" accorde une attention toute particuliere a l'expansion

du commerce intra-africain gra*ce a la mise en oeuvre cl'un programme tres complet de

cooperation economique.a long terme entre les pays.nfricaing, en vue de repondre a
leurs besoins dans les domaines des denrees alimentaires et des matieres premieres

agricoles, des mineraux,/de l1industrie,/"des transports et communications, de la science

et de la technique, de la 'formation "de>vla "main^-^oeuvrej etc- . II prevoit aussi-des ■'■■

zones commerciales preferentielles, cjui seraient constitutes avant la fin de 1984» et

lrelimination des barrieres non tarifaires pour :la fin de/19§4« '■■

Au eours d'une reunion teriue a Addis*Abeba en 1979 on a accepte le principe. de la

creation d1un systeme global de preferences coinmerciales (SGPC) et l'on a souligne que
dans ce domaine'.les mesures prioritaires a prendre^ consisteraient a renforcer, creer et

coordpnner dans le cadre du SGPC les arrangements prefcrentiels conclus aux niveaux

sous-»regional eit#,T6@ional« ... . .

La region africaine continue a accuser un deficit global dans son commerce avec

les autres pays en, developpement, deficit ..qui .a augmente en -termes absolus depuis.19T9i

pour/'atfeindre'' 790:'lrtiaiions de 'dollars' ■de%'-Eta-ts-UniG:-'(vdir ■ tableau ■ IViF. 5)-.^ -^"-autre
part, l'Africrue demeure essentiellement un exportateur de-pr-oduits primaires et le.

deficit commercial constant montre cjue l'Afrique eet la moins developpee des regions

en developpement en depit du fait que son commerce avec les autres regions en develop-

pement'a reprBS-entB-i-S-^—pv-TOOde ses echan-ges totauxen 1 979j alors -que-le coiMierce

intra—africain s'elevait a 2,^2 p» 100,

Les chiffres indiques pour 1'evolution du commerce de l'Afrique (Tableaux IV.P#5 et 6)
sont fondes sur les donnees fournies par le Bureau de statistique.des Nations Uniek, qui

different, quelque peu des chiffres correspondents donnes par le FMI* le. part des pays en

developpement dans 1*ensemble des exportations des pays africains est passee de 77>9 P« 100

en 1975 a 84,5 ji, 100 en 1979, alors que les parts des autres groupes de pays (pays en
developpement exportateurs et non—exportateurs de petrole, pays a. economie planifiee') ont
diminue. L!une des principales raisons pour lesquelles les exportations des pays africains

ont yu .s^ac.Qroitre leur dependance a l'egard des economies devel-oppoes depuis 1975 es"t

que la structure des exportations des pays" africains repose sur un petit nombre de .

produits priaaires.

Tableau IV.F* 5« Commerce de l'Afrique- avec les- autres regions en developpement (en
millions de dollars des Etats-Ums f «o.b» )

Region

Exportations a destination de Importations en provenance de

1976 1977 1978 1979 1976 1977 1978 1979

Pays c'Asie en developpement 941 986 994 1 287

Moyen—Orient

Autres gays d1Asie ,

Pays d'Amerique en develop*

593 636 651 814

348 350 _. 343 373

2 906 3 563 3099 4 213pernent .2 906 3 563 3099 4 213

Iafta' .' 641 613 574 778
Pays S-'Oceanie en dfivelop-'

pement ■ 2 4 3 3

Toub pays en doveloppement

a economie de rnarche 5 5^1 6 599 5 932 7 868

3 260 3 631 4 193 4 701

1 659 1 519 ~1 762 2 234

1 601 2 112 2 431 2 467

1 013 1 346 1 419 1 593

644 890 889 933

5 9S5 7 073 7 443 0 658

Note ; Les chiffres du commerce africain ne cocprennent pas ceux du Zimbabwe
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« valeur des exportation de l'Afrique a destination des pays a economxe

planifiee a diminue depuis 1975, principalement parce que.l'Algeiie, 1'Egypte et le

Nigeria ont reduit leurs exportations h. destination de 1'URSS. Les parts

des pays a economie developpee, des pays en developpement et des pays k economie

planifiee dans les importations de 1 !Africpie sont ctemeurees stables de 1975 a 1979,

aux niveaux respectifs de 80, 14 et 6 p. 100. Errtre 1970 et 1975, on a onregistre

une diminution de la part, des importations de 1'Afrigue en provenance des pays a

economie planifiee* Mais ce flechissement a ete compense par l'accroissement

de la part des importations en provenance des economies developpees. La tendance

du commerce exterieur de l'Afrique est indiquee dans le tableau "IT,-7>6.

irovenance« des

des Etats-Unis)

.1976 1978 Ji919

Monde a/ -12,3

Pays developpes a economie de marche 10,1

I^ys de l'OFEP 1,2

Autres pays en developpement

Pays a. economie planifiee 0*9

Pays africains en developpement 0,7

26,5

0,6

4,4

2,3

1*9

41.4 47,8

33.5 39,0

0f'4 - 0,4

5,2 '6,2

36,2 53*4

0,5 • 0,7

5,4 . 7,2

1.7 1.7

1,8 2,4

Monde

Pays developpes a economie de marche

Pays en developpement

Pays a economie planifiee

Pays africains en developpement

Imnortations en provenances de

389

386

567

200

286

Monde b/

Pays developpes a economie de marche

Bays de 1'OFEP

Autres pays en developpement

Pays a economie planifiee

34,2 42f3

1,8 1,8

4,2 5,3

, 62.8

46,2 50,0

1,8 2,4

5.7 6,3

3.8 4,8



des Etats-Unis) (suite)

(en milliards ae aollars

« Ilonde

Pays

Pays

Pays

ndices >

develop

en dcve

a aconoi

ie la valeur des importati

acs a £conomie de inarehe

Loppement

nie planifioe

1970

ons (19'

100

100

100

100

1975

[0_=s 1C

342

271

407

208

1976

)0)

355

285

400

208

1977

438

353

473

253

1978

479

385

500

317

1979

523

417

580

342

Source 5 Bulletin me;isuel de statistique des Nations Unies, vol. XXVII, n*6t
juin 1973, vol. XXXIV> n°7, juillet 1980.

a/ Les totaux indiqais comprennent des categories speciales d1 exportation
dont la destination n!a ^as pu etre determinee.

-b/ La Bomme des termos ne correspond pas necessairement au total indique, parce
qu*il B!agit de chiffres ronds.

Conrnie l'indique le tatleau X^CF.7 , on a enregistrS une augmentation des prix de

gros de la plupart des pi>incipaux produits d1 exportation de la region, y compris

de ceux du petrole brut, Toutefois, les prix de certains produits de base, tels

que le cacao, l'arachide. le the, le riz et le mineral de manganese, ont e*te moins

eleves en 1979 qu'en 197 3. De Janvier a juin 1980, les prix de gros de la majorite
des produits d'exportation importants des pays africains ont accuse une nouvelle

augmentation. En 1980, les prix du petrole brut, du cafe, du cuivre, du coton et

des phosphates bruts ont ete superieurs aux prix de 19T9? mais les prix du cacao

et de l'arachide ont sub;, un nouveau flechissement. On prevoit que la valeur des
exportations des pays africains nonexportateurs de petrole seront vraisemblablement
plus eleves et que les racettes d'exportation des pays exportateurs de petrole

seront sensiblernent plus elevees en 1980 qu'en 1979. Les chiffres pertinents
figurent au tableau I^F.8*

Tableau Priir rip
a 1<38O

Petrole brut f/

Cafe (tous les cafes

New York)

Feves de cacao a/

Exportations

1975 e/ 1970 1975
:. Janvier—

1977 1978 1979 juin 19&

19 735 12,1 100

1 224 69,7 100

1 176 48,9 100

105,7 116,5 117,0 164,7 264,6

195,9 316,1 213,9 233,9 238,1

160,7 309,4 244,4 229,4 205,1



Tableau IV.B.7* Prix ce scrt

Cuivre a/

Coton b/

Roches phosphatees a/

Bois et bois d'oeuvre a/

Mineral de for.a/

Sucre 0/

Arachide et huile

d1arachide b/

The (prix moyen des

encherep fe.Londres). ' ■■

Diamants 0/
1

Agrumes c/

Tabac a/

Cobalt 0/

Vin c/

Caoutchouc (toutes origines

- New York)

Mineral de manganese a/

Noix et. arasndes de palme a/)

Huile de noix et amandes )

de palme a/ )

Huile d!olive c/

Ris b/

Graines de sesame c/

Sisal a/.

Etain (toutes origines

— Londres)

Zinc a/.

Bananes a/

Homb a/

Source : D!apres 1 rr Rt;:

financieres international es.

ains p:

Exportations

1975 e/ 1970

1 164

929

1 171

458

553

528

350

132

256

183

■ 92

104

151

104

111

169

101 "■

70

78

. 91

■-■ 60

'-' 70

42

38

tistiques

vol. XXX

114,9

51,4

16,4

56 0

6678

27,8

48t4

79,5

•••

«•*

77,7

«••

• a 0

70,6

39,5

53,1

• • 0

42,5

0 • 0

26,2

39,5

39S 8

67,9
73,8

Ob -

"oduits

1975

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

100

disponibles

. n° 12. dece

de bas

1976

113

125

53

101

96

57

,9

y8

i3
,0

A
,3

92,0

112.0

116

112

101

150

,0

?o

,9

,0

198,c

132

105

103

65
71

92

80

111

95
105

109

,4

^2

.0

jO-

,9

?o

,8

/5

.5

,6

|2

a la CEA

mbre 1 Q7

e de 19^

1977

iO6,4

124?8

45 v 7

92.6

94 r 7

44,1

■12;9

194to

127,0

111,0

11O;9

H5,0

109,0

139r1

107,4

141,7

64?O

77,3'

94?0

88,4

157,5

79,5

111.1

150,1

et mi,

7. vol .

5 a 198(

1978

110,6

121,3

43,2

122,2

85,0

48,6

t35-,8

159,1

130,0

115,5.

O ■! 9

• a a

167,2

103,1

157,9

. 64,0

98V3

108,0

84T4

187,4,

79;4

117,0

159,8

) (,suite]

1979

161,0

131,7^
49,1

203,7

102,8

59,0

116,8

157,0

tic

0 a *

129,8

a e •

• 0 .

214,7

100,0

197,0

• »•

91,6

0 • a

121;7

225,5

99,8

132,9

291,6

Statistioues-

TXYTTT.

janvier-

juin 1980

188,7

144,2

64,8

222,4

112,5

98,7

96,9

166F9
0 o *

• c •

135,6

•••

00 »

246,7

100,0

160,0

e 0 •

116,4

148,2 i

i

251,2

100j0

158,3 H

238,7 |

aotit 1980.

a/ D'apres une seule cotation.
b/ D'apres plus..d'une cotation*

0/ Prix moyen effectivement paye pour les exportations-

§J Chiffre comportant un element d'estimation.

e/ Valeur des exportations des pays africains en developpement (en millions
de dollars des Etats-Unis).

. f/ C'apres plus d'une cotation sauf pour 1970*
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Premier

1970 1975 1976 1977 1978 1979 semestre

Prix de gros, MI a/

Prix de gros, CEA b/

Valeur unitaire des

exportations c/

57.4 100 112,2 135,1 128,8 149,4

52,8 100 118,4 151,5 133,3 152,3

53.5 100 101,0 116,0 120,9 142,2

165,6

:16O,6

D'apres les chiffres disunities a la CHI et MI, StatistioueBfinanci&ies

a/ Indice de 30 produits de base, a 1'exclusion du petrole brut.
y Indice de 27 produits de base, a 1'exclusion du petrole brut, pondere par

rapport a la valeur des exportations en 1975.

c/ Exportations des pays africains en developpement non-exportateurs de petrole

Balance des rtaiements ".■ -

On trcuvera certains renseignements et estimations concernant la balance des

paiements des pays africains en developpement dans le tableau IV.F.9, d'une part pour
les pnncipaux pays exportateurs de petrole et, d'autre part, pour les pays non-
exportateurs do petrole.

un deficit „» l9y nainara ae aoiiars des Etats-Unis sur le compte des biens »<* .

services, et un excedent de 1,3 milliard de dollars en 1976. En 1977, oet excedent
eat bruscruement tombe a 0,4 milliard de dollars. En 1978, on a enregistre dans
les quatre prmcipaux pays africains exportateurs de petrole un deficit record de
4,8 milliards de dollars des Etats-Unis, mais cette situation s'est nettement inversee
en 1979j annee pour laquelle l'excedent en compte courant s'est eleve a 7,4 milliards
de dollars, principaleraent par suite de la hausse du prix reel du petrole et de la
modification du volume des importations. Cette evolution, qui a ete accompagnee
d apports nets de capitaux pendant toutes les annees en question, a permis d'accumuler
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Dans les pays africains non-exportateurs de petrole, on a constate un important.

deficit ducompte biens et services pendant toutes les anriees mentionnees dans le

tableau^ En 1979 le deficit a ete d!environ 10,7 milliards de dollars des Etat-s-4Jnis,

contre 10 milliards en 1978 et 8,5 milliards en 1975* En 1979, le deficit a ete
ccuvert par des entrees n^t^rdei;ransferts prrtvep s'61evtint'a 0;6 milliard de

dollars des Etats-Unis, de dons et transferts publics d!un montant de 2,4 milliards

et d'un apport net de capitaux"totalisant 7,5'milliards, ainei que d'une reduction

des reserves de ce groupe de paysc

Principaux pays exportateurs

de petrole b/

Eiens et services (nets) . ,

Transferts prives (nets)

Dons et transferts publics

(nets)

Capitaux (nets)

Reserves et postes analogues

Erreurs et omissions

Pft.vs en develoncement non-

Biens et services (nets)

Transferts prives (nets)

Dons et transferts publics (note)

Capitaux (nets)

Reserves et postes analogues

Erreurs et omissions

1970

.. ■ .;,-;.;r-;^

3

218 .

-46

562

-714

-23

- a.1 594

-228

nots) 990

; 232

-314

-86

1975'

-1 520

'-26

-150 "'
509

1 650

-465

-8 543

271

1 700

6 o°frJ
746

..770

1976

1 304

-53:

Ii09
633

-1 341

.,434

-7 116 ■

190

. 1 900

5 481-

356

■ 811

1977

407

-802

-85

1 139

-657

-5

-7 837

■ 218

y2 120

■6 681^
-483

-99

1978

-4 752

-58O

-86

3 628

2 462

.-672

-10 023

479

1 2 125c
7 014^

632

-227

1979 a/

7 351

-702

-176

2 340

-6 162

-2 649

-10 705

639

/ 2 416c/
7 463CV

81

-106

mai 1980; et estimations de la CE/L pour les pays et les annees non consideres dans

les sources precitees*

a/ Estimations approximative^ seulemcnt«

b/ Algerie, Gabon, Jamahiriya arabe libyenne et Nigeria*

c/ Y compris les prets destines a la balance des paiements.
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Les j^-ys africains non-exportateurs de petrole out continue a de"pendre dans une

tres large mesure de dons et transferts publics et dfimportants apports nets de

' 'capitaux, et selon les estimations du MI (Perspectives economiques mondialest mai

il eat a prevoir que _ le deficit en compte coxxrant des pays non-exportateurs de

petrole augmentera en 1980, et le scenario pour les annees 80 s!annonce sous un

jour vrairaent tres peu favorable*
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1 o Introduction--"

' \ » L1etude.des condr

notamment;un examen,de la croissance economique, de.

f^ l6S faitS n™veau* survenus dans le domaine economise d^s
A. au cours Ces aeux dernieres decennies, 1'etude s'interroeeait sur

L-TWH^WXI

revenue et des estimations du pauperisme dans la

ensuite le point des approches a la justice sociale elaborees dan dre

le pauperisme de masse

L'etude des conditions economises et sociales en Afrique en 1976/1977 S/ presenta
un tableau general des problemes de 1'enseignement et de 1'emploi dans la region

Srr^r!; ?ttG €tUd! exarainait les interactions entre la scolarisation et le marche
du travail et acooraait une attention particuliere au systeme des examens et aux retro-
etlets ae ce systeme sur les programmes et la structure de la scolarisation au niveau

*.*-*-!:■••'• TTi

i aptitudes theorigues des deraandeurs d'emploi. Elle

prosentait aussi un certain nombre d'etudes specifiques sur 1'experience acqxdse en

At."(r?e1en ^iere d'options politicoes, telles que 1«expansion de 1'enseignement non
oliiciel, sur la limitation des inscriptions aux echelons post-prinaires dans le
systeme offioiel, sur les nouveaux systeraes d'enseignement "fondamental" au niveau
prumire, sur les programmes de formation professionnelle au niveau e-=scondairef sur

»-W«^l..;M'-;«^»U.M.r.v

. plans de service national, sur la liberalisation des crit(
but les poJxtiques er. matiere de revenusn

lans 1'analyse succincte presentee ici, on s'efforcera d'examiner brievement
tin certain nombre de cruestions, k savoir les questions dc «ant^, He H^veloooemeni- ^e«

ressources humainee, de pauperisme en milieu urbain et de logement, de condition de
la femme, au chomage des jeunes et des problemes que posent les personnes refugees
et les personnes handicapees.

Pendant les annees 50, le colonialisme a etc battu en breche sur tous les fronts
■v les nationalismfis nai rrm+.r mn mcvm,-.^'4ov1+ l^r. ^^-.xx ..uu_ __ , ,

economies traaitionnelles, aussi bien que le tissu meme de la soci£te. Pendant les
annees 60, la ferveur nationaliste s'est trouvee exprimee de fa9on concrete par
1 octroi ce l'mdepenoance a un grand nombre de pays d'Africfue, Malheureusement,
1 accession a 1' independence n'a pas permis d'atteindre rapidement la vie de bien-e*tre

un grand nombre de problemes economiques et sociaux graves.

1/ E/CN.14/743, premiere partie, 10 mars 1980.

2/ E/CN, 14/690, premie're partie, 1978.
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Les gouvernements se ^ont attribues le role principal dans la progression du
development economique planifie pendant la pcriode qui a fait suite a 1« independence
aes pays d'Africrue et les ressources financiares, aussi bien cme les ressources en
mam-cJoeuvre et les ressources nature lies du continent out 5U lourdement grevees,
Suscitee par les multiples problernes qui se posaient dans le continent africain,
,unc reunion de representants des gouvernements s'est tenue a Monrovia en 1979 et a

ai d'action fixant expressement pour objectif a)
de, parvonir a l!autoSTaffisanoe en mat i ere de production de denrees alimentaires. par^
1 aOapt&ti* do techniques approprioes a la production, au stociuXge, a la protection
et a la distribution des produits de I1agriculture; b) d'augmenter la part de
1'AfricTie a la production industrielle mondiale grace aux efforts individuels des
differents pays et a une cooperation au niveau sous-regionalj c) de mieux utiliser
l.es ressources humines de l'Afrirme; d) de developper les moyens de transport et
ae communication du continent africain.; e) d'adapter la science et la technique a
tous.les ooaiamee du developpernent cconomiquej f) de proteger 1 • environnement; et
g) a assurer une participation plus importante des fernmes aux efforts de doveloppement
Les incidences sur le plan social des options ainsi prises par les gouvernements^

La situation sociale en Afrioue

chiffres du PNB, On pourra ovaluer les realisations et les lacunes des

un6,bataille incessante contre la malnutrition, la
snt cru'en 1978, la densite

) Sante

poor 6 500 fttU-Ui H ^ li d^-S^«*5^SPJS%SS SIS
de^97O, gui etaient d'un nedecin pour 10 000 habitants. Toutefois. il existe d
tres importantes differences entre les sous-regions et entre les diffcrents pays
xnaxviduellement. En 1978, la proportion ftalt de moins de 2 000 personnes par

d'Afrique de l-*Est. Les chiffres relatifs au Benin, a la Haute-Volta, au Mali et £

JfJ en ^riCIUe dS ^ °UeSt; au B^ia^i * W Guinee equatoriale, au Rvanda et au
Tchad en Afric^ue du Centre; a 1'Ethiopie et au Flalawi en Afrique de 1'Est, sont
particulierement cleves : cans chacun de ces pays, on trouve plus de 30 000 habitants
par meaecnit

1/ Document E/CN.14/731, Plan d'action relatif a ^application de la StrateM
-onrovia au aeveloppement oconomique de l'Afrigue.



. - 112 -

Si I1 on tient compte d.es niveaux peu eleves du revenu po.r habitant et des reserves

abondantes de main-d1 oeuvre non qualifice, on devrait s'attendre a ce que les pays

africains, dont les ressources financiers s sont limitces et qui uoivent assurer a

leurs services medicaux la plus large uif^persion possible, accordent la priorite

a-ux mesures preventives plutot qu'aux mesures curatives dans leurs programmes sani"tairest

et recourent a. des techniques faisant appel a une forte intensite de travail plutSt

qu'a laie forte intensite de capital. Contrairement a cette attente, il est typique

des systemes sanitaires d'Afrique qu!ils s'adressent a une elite urbaine peu nombreuse#

mettent l'accent sur la medecine curative plutot qae sur la medecine preventive et

preferent privilugier les techniques de construction a forte intensity de capital et

exigeant des medecins hautement qualifies, plutot que de simples dispensaires dotes

d'un petit nombre de modecins et d'auxiliaires rciudicr-ux norabreux. On s'efforce

cependant de remedier a cette situation, De rocentes declarations officielles concemant

la politique a suivre en matiere de santc nettent l'accent sair dec services de sante

preventifs plutot que sur des services de santo curatifs, et les programmes formules,

.en plus de l'approvisionnement en eau salubre, couvrent la construction de roseaux

d'egout, les campagnes de vaccination, I1education en raatiere de sante et des campagnes

ayant pour objet de rendre les populations plus conscientes de l'interet que presente

une nutrition satisfaisante.

Parmi les tendances positives, il faut citer le fait que la formation du personnel

infirmier et du personnel paramedical ue niveau moyen est inaintenant assuree a grande

ochelle, de fagon a pouvoir atteindre les populations rurales« Cependant, en depit

de ces efforts, les populations rurales doivent se deplacer sur de longues distances

avant de parvenir a un poste sanitaire et l'on ne dispose pas d'ambulances pour les

cas d'urgence*

La politique suivie en matiere sanitaire accorde aussi une importance plus grande

a la planification de la famille et l'on assure des soins de plus en plus importants

aux nourrissons et aux merer; de fagon a diminuer les taux de mortalite. Si le taux

general de mortalitc accuse en Afrique un flechissement, les taux dc natalite restent

eleves et, de ce fait, le continent africain traverse une periode d1explosion demo-

graphique, Cette situation se traduit par une proportion ulevce de femmes, ce qui

implique un grand nombre de personnes a charge et ce qui limite la capacitc de

production de richesse des i.ffectifs de la main—&' oeuvre.

D'apres les recommandations adoptees par la troisieme Conference des ministres

africains des affaires sociales qui s'est tenue a Addis Aheba -en octobre 1980, les

gouvernements devraient en priorite formuler, claborcr et me^tx-e en oeuvre des

politiques demographiques et familiales adaptoes aux realites .dans, leurs propres pays,

de maniere a reduire progressivement la proportion des personnes a charge, a otablir

un equilibre entre la popule.tion et les ressources et a libcrer les femmes du fardeau

de grossesses trop nombreuses, ce qui leur permettrait de participer effectivement

aux efforts generaux de developpement.

Les gouvernements devraient aussi organiser et renforcer leurs structures sanitaires

nationales, amoliorer 1'etat de sante des communautes en assurant des soins de sante

primaires tels qu'ils ont et6 definis par la Conference d'Alma Ata, qui a fixe comme

objectif "La sante pour tout en I1an 2000", et accorder une attention toute particuliere
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aux groupes les plus exposes, & 3avoir les meres 3t les enfants, en mettant 1'accent

sur la surveillance pre-natale et post—natale des meres, sur la preparation a, la

vie familiale et sur une procreation responsable, de maniere a permettre aux parents

de prendre des decisions murement pesees sur le nombre dfenfants gu'ils souhaitent

et peuvent se permettre d'avoir ainsi que sur I1 enseignement en mature de nutrition

et notamment en ce qui concerne les besoins des enfants a cet egard.

b) Developpement des ressources humaines - enseignement

Les depenses consacrees a. I1enseignement et a la formation, a I1amelioration de

la sante et a la recherche contribuent a la productivity en elevant la qualite de la

population et sont une source permanente de profits pour l'avenir* L1enseignement

absorbe la proportion la plus forte de la plupart des depenses renouvelables. des

'gouveTnements africains, occupe le temps et les activites de la majorite des adultes

et des enfants et porte la charge psychologique la plus forte en matiere d1aspirations

au developpement.

Des chiffres' empiriques montrent cue le taux d'analphabetisme est tres eleve

en A*fricfue» D'apres le rapport des Nations Unies sur la situation sociale, .dans, le '

monde, pres de fO p. 100 en moyenne de la population africaine sont illettres, contre

une moyenne voisine de 5 P« 100 dans les regior.e lee plus developpoes. Une main—d'oeuvre

alphabete assimil-e mieux les connaissances et peut done contribuer plus efficacement

a la £roduc.tivi.te\ et a. la cro_iss^ce^ econorai,que d/une, nation qu'une main-d'oeuvre

analphabete'. Les gouvernemeni's a"frlicaihs"*doivent done consentir un effort massif
pour eliminer l'analphabetisme, . "

Plus de 50 p* 100 de I1ensemble des depenses consacrees a. lfenseignement en

Afrique et pres de 10 p. 100 des depenses renouvelables de l'Etat sont allouees a

lrenseignement primaire. Neanmoins, comme il ressort du tableau IV, G. 1, les taux

de scolarisation primaire de l'Afrique sont parmi les plus faibles du monde, bien

que, d'apres des donnees plus recentes, ils aient atteint 60 p. 100 en 1977*

remplissant les conditions requises)

Region

Enseignement

primaire

Ecole

secondaire

Amerique du Nord

Europe et URSS

Oceanie

Amerique latine

Asie

Afrique

Enseigneraent

suporieur

44,5
16,7

economiques d'un monde en developpement), Longman, Londres, 1977, P« 258.
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Parmi les p'roblemes 'fonciamentaux qui expliquent pourquii lfenseignement primaire ,

n'est souveni^ pas en harrnonie avec les besoins reels de la sociote, il faut citer : . .■ .

a) Le fait que plus de 70 p* "100 des enfants d'Afrique vivent dans des regions

rurales et vont a l'ecole dans ces memes regions;

b) Le fait que plus de 80 p. 100 de ces enfants passent probablement leur temps

a, gagner leur vie, soit directement en travaillant la terre, soit parce qu'ils occupent

un emploi retribue de travailleurs non qualifies en regiors rurales. Cependant, les

ecoles primaires ne consacrent crue tres peu de temps pour dinner a ces sieves les ■■

connaissances, les aptitudes et les idees neuves qui leur seraient indispensables pour

travailler avec efficacite dans le milieu rural qui est le leur (par exemple,pratiques

et gestion d!exploitation agricole, Ipygiene, nutrition, developperaent communautairet etc»)

c) Le fait que les ecoles primaire6 s'efforcent systematiquement de preparer les

eleves a. l'enseignement secondaire et placent au premier rang des priorites leur

instruction elementaire et 1'enseignement du calcul et des langues etraageres. En

outre, cette formation est dispensae par des procedes de recitation et de -repetition,

au lieu d'habituer les interesses a reflechir et a resouore les problemes qui se posentf

c.e .qui re'pondrait mieux a leur activite post—scolaire. . ;

Les programmes d'enseignement, aussi bien au premier qu'au deuxieme niveaux,

sont fortement orientes vers les lettres et d^pourvus dee composantes professionnellea

et techniques, ce qui fait que les enfants quittent l'ocole apres n'avoir acquis que

des aptitudes pratiques mediocres ou nulles. Comme le raontre le tableau IV.G.2, la

proportion eleve /maitre dans le cycle secondaire est extremement elevee en Afrique et

le pourcentage des filles est inferieur a ce qu'il devrait etre dans une societe ou,

comme on le verra a la section 2 b) ci-apres, des efforts considerables devraient etre ■

entrepris pour amel'iorer la condition de la femme.

Tableau IV.G.2. Proportions relatives a, l'enseignement dans lc cycle secondaire -

Corrvparaisons entre 1'Afriaue, d'une pert, et les rosdons les plus developpces

ou les moins developDees, d'autre r>art *■ '

Region

Taux de scolarisation

Gar9on Fille

Proportion

Eleves/I'Iaitre

Ensemble du monde

Poys les plus developpts

Pays ies moins developpes

Afrioue

oeptentrionale

de 1'Ouest

du Centre

australe

Source : Population Reference Bureau Inc. World's Children Data Sheet 1
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En outre, le nombre total d'eleves inscrits dans le cycle secondaire en Afrique

n'est pas eleve. Qui plus est, les eleves du cycle secondaire, qui ne sont pas tous

acceptes dans l'enseignement da trcisieme niveau, viennent souvent grossir les rangs

de la main—d^euvre rurale ou urbaine en chomage ou sous—employee*

»

La plupart des universites africaines ont ete concues, dans leur structure et

leur enseignement, sur le modele d'institutions plus anciennes des eocietes industria

lises et "I1 excellence11' continue a etre dei"inie per comparaison avec les normes

academiques Internationales plutot que d'apres la contribution apportee au develop-

pement national. De ce dernier point de vue, il faudrait peut-etre dans lfimmediat

nsettre l'accent sur la formation professionnelle et technique et sur l'education des

adultea, plutot que sur I1expansion poussee dlun systems dIenseignement academique,

Le developpement de I1 enseignement a ete extremecsnt rapide,^ la preponderance

etant donnee a 1'enseignement secondaire et a. I1enseignement superieur* Les taux de

progression annuels de la scolarisation depuis 1970 se sont etablis a 7|2 p« 100 pour

I1enseignement primaire, a 9,8 p» 100 pour 1'enseignement secondaire et a 11,1 p. 100

pour I1enseignement supcrieur. Recemment, les gouvernements ont eprouvo des difficultes

de plus en plus grandes pour continuer a assurer le financement du budget de l'ensei—

gnement et maintenir les taux de progression des annees prccodentes. Des estimations

tres approximatives indiquent qu'en 197^ il y avait dans les pays d'Afrique en

developpement $0 millions environ d'eleves inscrits dans I1enseignement primaire et

9,5 millions d'etudiants dans les ecoles eecondaires. A ces chiffres s'ajoutent

900 000 etudiants dans I1enseignement suporieur.

La troisieme Conference des ministres africains des affaires sociales, qui

s'est rounie a Addiswlbeba en octobre 1980, a recosmande aux gouvernements :

a) de mobiliser toutes les ressources disponibles, materielles et humaines,

pour eliminer l'analphabetisme chez les adultes dans les plus brefs delais possibles;

b) de preparer des manuels de lecture et de les mettre a la disposition des

neo-alphabetes par le truchement de mecanismes tels que les bibliotheques et les

centres communautaires. Ces manuels devraient traiter des problemes de la vie courante

et impartir les connai ssances et les aptitudes souhaitables sur des matieres telles

rjue la santc, i.a vie familiale, la production, etc*)

c) cle redoubler d1 efforts pour assurer a tous les anfants, des possibilites

d1enseignement universelles, sans distinction de sexe, de religion, d'affiliation

ethnique ou de lieu cle residence;

d) de s'efforcer tout particulierement de reformer les programmes des premier

et deuxieme cycles d'enseignement? de maniere a accentuer leurs aspects jrofessionnels

et techniques et a mieux les adapter et a la situation et aux besoins locaux;

e) de creer un mecanisrae d1orientation qui permettra de diriger les enfants

et les jeunes gens vers des voies professionnelles conformes a leurs interets et a

leurs aptitudes;
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f) d'accorder plus d!importance, dans l'enseignement superieur, a la science et

a la technique^

g) de donner l'importance qui lui revient a. l'enseignement de 1'histoire, de

la culture et de la civilisation africaines, de telle sorte que les jeunes Africains

continuent a re^errbir un attachement aux valeurs africaines authenticates et trouvent

ainsi un mei31eur terrain de comprehension et d1entente mutuelles*

La pauTrretc se manifestant sous de multiples aspects, il est devenu tres difficile

de fixer Uxi seuil de pauvreto ou d'appliquer des normes minimales pour la mesurer,

II s'ensuit crue les normes de pauvrete applicables a certains pays ne le sont pas

a d!autre3.

La L-apiditc de I1urbanisationf de I1 industrialisation et du relevement des normes

de vie en Afrique ont provoquo l'apparition d'un certain nombre de problemes aigus

tels que le surpeuplement urbain, les difficultes de circulation, 1'insuffisance des

conditions de logement, une repartition defectueuse de I1infrastructure et des

■iv,K-~ana+ions d'enseigneraent, des menaces a la sante telles crue la malnutrition

et la contamination de I1approvisionnement en eau, ainsi que l'impossibilite d'acces

eux services sociaux^

Dans le contexte africain, certains font valoir que la rapidite de la croissance ■

urbaine et le sous-emploi urbain sont avant tout un probleme politique plutot

qu:cconomique, ctant donne c;ue les migrants nouvellement arrives dans les zones urbaines

se sentent deracines, isoles, dugus et frustres et, par voie de consequence, constituent

un risque eventuel de trovbles sociaux et ultcrieurement, politiques-.

QuOi qu'il en soit, ce probleA-ne, fut-ce ix>ur des raisons d'ordre social seulement,

exige qii'on y remedie d"urgence0 Pes apports massifs de fonds, d'origine nationale

aussi bien que d'origine Internationale, seront indispensable^ et oontinueront a,

l'etre, compte tenu de la projection des niveaux de croissance de la population dans

l'avenir previsible, pour attenuer la situation miserable des colonies de squatters

et assurer dans des conditions satisfaisantes des logemeirts, une infrastructure, des

services de toutes natures et des possibilites d'emploi dans les villes d'Afrique*

Ije probleme d'ailleurs n!est pas essentiellement ur. pi-obleme purement urbain. Sa

solution definitive exige non seulernent des mes-ores telles que celles decrites plus

haut, mais encore une planification de la repartition de la population et une

decentralisation a. 1'echelle nationale des installations industrielles et autres.

condition de la ferame

On considere solvent comrae un fait acquis la division du travail qui a lie le

role biologique de la: femrae dans la reproduction a sa responsabilite sociale de nourrir

et d'ocuquer les generations futures. Cepenaant, les femmes representent la majorite

des populations dans le monde en ddveloppement et si on les tient a l'ecart des

secteurs de pointe de la production commerciale, on provoque une stagnation des salaires

auxquels les ouvriers peuvent pretendre dans les industries marginalement productives

et dan^ les services*
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La situation .de subordination dans laquelle se trouvent lee femmes est evidente
dans les trois secteurs decrits ci-apres. En tant que mCnageres et meres de famille,
ellessont suborcLonnees aux hommes sur la scene domestique, susceptibles de .repudiation
sans muemnisation, et privoes des moyens d'organiser leurs heures de travail ou de
disposer libreraent de leurs revenus. Elles sont aussi en situation de subordination
oansles emplois ou la segregation des sexes s'accompagne de salaires discriminatoires
et il pent arriver que les travailleurs hommes, craignant ue perdre les services que
les femmes leur assurent par ailleurs et redoutant la concurrence qu'elles orient

1 exclusion des femmes de certains emplois ou pour permettre la mise en place pour

6lev6s dela dans les ent.reprises

controlees par des elites d'hommes qui determined les attributions de capitaux prives
ou publics et qui ont souvent tendance a accorder une priorite faible aux besoins sociaux.

Les valeurs traditionnelles, les attitudes sociales et les tabous portent atteinte
aux droits des femmes et les releguent dans des occupations peu prisees. Pour remedier

les femmes oans la sociote et prendre des mesures concretes pour changer cette

situation. En particulier, ils doivent intensifier leurs efforts en vue d'instituer
1 egalite Ges chances entre les sexes en matiere d'enseignement et prendre des mesures

"-et de

.S^ViPrf0Ce+S'e* lGS «**»"«• chez les adolescentes se traduisent par une vaste
^mTrfe c'mcapacites sociales, physiques et psychologiques,

1'age legal du mariage et prevoir" pour les jeunes gens des zones urbaines auss
que des zones zurales aes services de preparation a la vie familiale et des -servioes
connexes.

Pour valoriser la qualite de leur contribution au developpement et ameliorer
leur productivity il faudrait doaner aux femmes des possibility d'enseignement de
type non instituteonnel dans des domaines tels qae l«agriculture, X-SKSS? rlconomie
domestique, etc. . Les gouverneQients devraient mettre en place un reseau de creches,

il conviendrait d1;
menageres en leur dormant la possibilite

plamfication et d'execution devraient leur Stre reserves,

e) Chomage des jeunes

Le chSmage des jeunes donne lieu a de graves problemes aussi bien oour les ■
eux-memes que pour, 1a societe en general. Independent du fait qu'il est a l'origine

scolaire n'ont pas acquis les aptitudes qui leur permettraient 'd'entre^rendre des'

deployer a grande echelle ces jeunes dans des emplois productifs-'
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La Conference des rainistres des affaires sociales qui s'est tenue en 1980 a

propose aux gouvernements africains de creer un reseau cle moyens de formal;ion profes-

sionnelle pour preparer les jeunes gens et les jeunes filles qui ont cesse de

frequenter l'ecole a des emplois productifs dans des secteurs appropries de l!economie
rationale, et pour menager aux jeunes gens et jeunes filles qui ont quitte l'ecole
prematuroment la possibilito de poursuivre leur education grace a des cours du soir
dans les zones urbaines ou a, des cours par correspondence pour ceux d'entre eux qui

yivent et travaillent■dans des regions cloignoes; les gouvernements africains uevraient
aussi <5tudier la possibility de mettre sur pied des programmes nationaux en faveur

de la,.,jeunessef Icjrrsqu'il n^ en existe pas, ou de renforcer les programmes qui existent

deja de maniere a mobiliser l'energie des jeunes gens et des jeunes filles "au profit
du developpement,

f) Les problemes de refugies

On repete inlassablement que la politique est la cause principale de I1existence
des refugies. Cette affirnBtion est certes vraie, mais le probleme que posent les
refugios n'en conserve pas moins une incidence sociale indiscutable, *

Lorsqu'un refugic arrive dans un pciys d'accueil, il est generalement depourvu

de tout, ayant du laisser sur place ses outils, son betail et ses autres biens; il

ne lui reste plus que ses co'rmaissances techniques. II est generalement dispose a

dans certains cas, avaient pu l'empecher d'appliquer des methodes nouvelles.

D'autre part, les rofugies representent un exode de main-d'oeuvre pour le pays
aborigine et un fardeau pour le pays d'accueil. Etant donne que ce sont generalement
les personnes en bonne sante et ambitieuses qui prennent la decision radicale d'abud«u«»

It pays de leur naissance, la perte que subit ce pays, en termes de ressources humaines,
peut etre considerable. Inversement, comme la plupart des pays d'Afrique souffrent

de chomage et de sous-emploi, ue nouvelles arrivoes inattendues peuvent aggraver encore
les problemes qui se posent dejao Les Etats membres sont done pries instamment :

a) dfintensifier leurs efforts pour attenuer les conditions economiques, sooiales
et autres qui peuvent contribuer a amplifier le phenomene des refugies et des personnes
dfSplacuesj

b) d'intensifier les efforts faits collectivement pour contraindre las regimes
racistes et expansionnistes a apporter des modifications radicales dans la politique
qu'ils poursuivent a l'egard des populations africaines et de mettre fin imrnediatement
a toute agression contre leurs voisins, en particulier contre les Etats de premiere
ligne en Afrique australe; :-V.

c) de preter assistance aux Etats de premiere ligne, conformement aux decisions

a l'eg£ liberation nationale et assurer des soins
satisfaisajits aux victimes dn regime d1 apartheid;

^ ,d) de reconnaitre le caractere pacifique et humanitaire de I1octroi de l'asile
politique et de se,conformer strictement aux dispositions de 1'article 3 de la
Convention de I1 QUA.*
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>roblemes des handicapes

Les handicapos rcpresentent une proportion importante de la population de l'Afriquej

on estime que .dans ce continent plus do 45 millions de personnes souffrent d'une

infirmite sous une forme ou une autrc* Les projugos po^ulaires renforces par les

superstitions sur les causes de I1invalidate ont pour effet de reloguer les handicapes

sur les voies de garage du secteur social et econQ.miquet L'experience a montre que la

plupart des invaliditcs peuvent etre ovitoes et que la readaptation par la chirurgie

ou 1'ergotherapie peut permettre aux interesses de jouer-un role satisfaisant en

tant que rnembres productifs de la societe, capables de subvenir a leurs propres besoins,

mais les efforts deployes dans ces dotnaines ne regoivent en general qu'une -faible

priorite. Les handicapes restent done, dans 1'ensemble, un fardeau pour la societe

qui, en mene temps, se trouve priyee de la contribution qu'ils pourraient lui apporter*

L'Afrique devrait done, cl'apres J.es recoirjnandations formulees a l'occasion du seminaire

regiona,l.,de 1'Annee Internationale des handicapcs, accor&er une attention-particuliere

aux mesures concertees qu'il convient de prendre dans le domaine de la lutte contre

l'invalidite et en faveur de la readaptation des handicapos. Les gouvernements doivent

se preoccuper tout particulierement de la prevention de certaines formes d1invalidite,

en particular de celles qui proviennent de negligences sur le plan social. Les
ouvertures de credits "budgataires consenties au titre de mesures preventives ou de ■' ^

mesures curatives doivent etre considerees comme un placement propice au developpement

des resspurces humaines. liftant donne que l'un des facteurs communs a -la plupart

des cas d'invalidite est la negligence, sur le plan social, qui decoule de l'ignorance

des victimes, de leurs families et de la communautc en general, les Etats doivent

s!efforcer d'eliminer cetta ignorance a I1aide de programmes d1education de masse faisant

appel a.des moyens de communication imaginatifs, Un certain traitement preferentiel

devrait etre consenti aux handicapcs pour leur permettre d?acceder plus facilement

aux services sociaux et de s'integrer a leur communaute. Pour r.tteindre les populations

des^regions rurales qui sont souvent les plus negligees, les services socic—medicaux

devraient etre decentralises et clargis aux regions dans lesquelles ils n!existent-

pas encore et il conviendrait de constituer des unites mobiles disposant de moyens

de transport appropries et adaptees aux possibilitos du pays.

Des reformes d'ordre legislatif et administratif s'imposent d'urgence pour mettre

les institutions nationales en harmonie avec les deux declarations de l'Assemblee

generale sur les droits des handicapes et sur les droits du deficient mental et il

y aurait lieu de creer des organisations non gouvernementales a I1intention des

hondioap^B, afin qu'ils puissent effectivement participer a la planification et a
1*application aes activites qui les interessent directement.

Les problemes fondamentaux que posent le pauperisme generalise, les inegalites de

plus en plus grandes, la croissance rapide de la population et I1augmentation du

nombre des chomeurs ont tous pour cause premiere la stagnation de la vie economique

dans les regions rurales ou vivent la majoritc (70-80 p. 100) des populations de l'Afrique.

je developpement rural, qui depend essentiellement de I1augmentation de la produc-

tivite des petits exploitants agricoles, signifie bien plus encore. II met en jeu

I1amelioration des niveaux de vie, notamment des revenue, de l'emploi, de l'enseignement,
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de la sante et de la nutrition, du logement et d'un grand nombre d'autres services

sociaux en meme temps qu'il implique une diminution des inegalitcs de la repartition

des revenus en regions rurales et du d^sequilibre qui existe dans les revenus et les

possibilites economiquee entre les regions urbaines et les regions rurales. Le

developpement rural exige aussi une transformation des institutions rurales qui

distributees de semences et d'engrais, etc.)* des services officiels de soutien
(services de vulgarisation technique ct services pcri-scolaires, etablissements
publics de credit, installations de stockage et de commercialisation, transports ruraux

et routes de desserte, etc.)* ainsi gue dee politiques officielles de fixation des
prix en ce gui concerne aussi bien les apports que la production.

_ A moins qrie les gouverneraents, africains ne consentent d'importartts efforts pour

ameliorer leurs conditions de vie pendant les annees fiO, il est vraisemblable que

se perpetuera la situation actuelle, caracterisue par des niveaux de vie qui persistent

des taux peu eleves de croissance economicrue, un chomage important, des niveaux de

consommation modiocres, des services de santt- laissant a desirer, des taux de mortalite

et des ta,ux de natalite eleves, des problemes de refugies, une vulnerability aux

economies etrangeres et une situation de dependence a 1'egard de ces economies, et une

liberte de choix restreinterTentre les variables qui permettent de repon&re aux bescins

de l'homme. L'amelioration de la qua.lite du facteur humain est'tout aussi essentielle

que les investissements en biens materiels et les progres de la connaissance et la

diffusion d'idees et d!objectifs nouveaux sont indispensables pour rattraper le retard

de 1'economie et susciter les aptitudes et les motivations qui sont les plus favorables

au succes de 1'economie. S'il est exact que des investissements en biens materiels

puissent de fa9on indirecte attenuer dans une certaine mesure le retard pris par I'eco-

nomie, la methode la plus directe et la plus decisive consiste a consentir des investis-

seraents dans les ressources humaines qui sont a la fois le moyen et la fin du develop-
pement.
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Tendances et

Introduction

tes deifioeraphiaues

Pendant le troisieme quart du vingtleme siecle, un intere*t croissant s*est

porte sur la relation qtii existe entre les tendances demographiques et le develop-

pement socio—ecbnomique. Sur^ la base des diverses conceptions analytiques 'des/--; m^j

rapports entre lfaccroissement de la population et ,le developpement socio—eeooorai.-*v

quef on estimait que l*Jaccroissement des revenus d^vait - entraJner un taux plus - ■ *

eleve de crbissarice demographique et que tant que ;I1accroissement de la population

est plus rapide que celui des revenus, le revenupar habitant diminue et se fixe a

un niveau d'equilibre forcement peu eleve* Bien que les hypotheses sur lesquelles

reposaient les divers modeles proposes a cette epoque aient ete critiqueas? elles

ont rappele1 aux economistes le role du facteur demographique en tant que variable

Influant sur la politique a suivre; elles ont rendii les responsables du developpe— ;-r\

ment coriscieiits de ^importance des taux d1accroissement ainsi que du chiffre ■hjfdft.b;*;,

absolu des populations; elles ont contribue de fa9on sensible a faire accepter laf-./'..■

these selon laquelle les taux extre"mement eleves d'accroissement demographique -. : •

«xacerbeht les problemes qUe pose le developpemento Toutefoisl, au fU dee anneesf

les recherches demographiques ont demontre que c*est la fecondite qui constitue la

composante critique de cette croissance rkpide du chiffre de la population totale» v

L'idee que des taux rapides d1accroissement de la population risquent de

eompromettre la realisation des ob jectifsjdu deyeloppement: najt^nal n'jest pas. tres

largement acceptee dans la region africaine. On n'accorde nulle part une prTorite
61evee au contrSle des naissances. La politique officielle vise lfacceleration ;

de la cadence de la croissance natidiiale plutSt que les dispositions 4 prevoir en. ■-.&.

faveur d!une population croissante^ qti^ique 1'urbanisation de plus en plus rapide :>

que lson constate dans les differents pays africains pose des problemes concernant :

la fourniture de logemerits, d1installations sanitaires et dSautres services-. . ;.:

essentiels. Cette attitude adoptee par les gouvernements africains resulte d'une. ,

connaissance insuffisante des indicateurs demographiques et socio—economiques

portinentso ■ :' . . : . - .<

' '' -■■■..■- . -, . . . ■ ._. ■ • .■■:■■. , .- --. -A' ■

II a ete note qu'avant ltacces a I'independance, satif dans quelques rares pays

africainSy les renseignements relatifs a. la population etaient fondes sur des . , ...

estimations peu fiables« Urie grande partie des maigres. donnees diponi-bles a cet^e

epoque concernant les caracteristiq^es demographiques des pays africains provenaient

de denombremehts coloniaux destines a evaluer T*importance de la main—dfoeuvre

disporiible et le hombre des personnes imposabtes dans l'econoraieo II ne fait done

pas ste'fc6nner si, lors de' lsacces a 1'independance dans les annees 60? nombre de ces

pays ont procede a des enquetes par sondage afin d'obtenir des indices dempgraphi-r- :

ques acceptables pour pouvoir- planifier leurs economies, Neanmoins, les donnees

demographiques dont on dispose en Afrique resteht rares, insuffisantes et: inexactes.

Le programme africain de recensement a commence en 1971 par fournir une

assistance a certains pays africains qui n'avaient pas ,pu participer aux recense—

ments de 1970? faiite d'experience et de ressources financiereso Au depart, 22.pays

ont beneficie de cette aide fournie par I'Organisatiori des Nations Unies par .

l'entremise des services■conSultatifs regionaux du secretariat 4e la CEA qui se sent

occupes de secteurs tels que la cartographie, 1'organisation du recensement* le

traitement des informations, les sondages et les statistiques demographiques9 Gra*ce

a la bonne execution de ce programme, les renseignements relatifs a la situation

demographique des pays africains ont ete considerablement ameliores au cours des

annees 70-,
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On se souviendra qu*a sa huitieme sessi,onr tenue en 1973? ** Conference des

statisticians africains avait recommande, pour donner suite auprogramme afrieain
de recensement, d1entreprendre un progranune de services d1enqueue sur les menages

africains (PSEME) en vue de rassembler des donnees integrees de caracteres demogra^-

phique, social et economique. A la Conference mondiale sur la population (tenue .
a Budapest en 1974) il a ete recpmmande que tous les .pays etablissent sur une

base permanente les services requis pour proceder a. des' enqueues par sondage sur

Hques sur diverses variables demographiques ainsi que sur les variables socio-

economiques cpnnexes, Parmi les plus importantes de ces etudes, on peut citer

l'EnquSte mondiale sur la fecondite (EMF), a laquelle 11 pays africains ont parti-

cipe a ce jour. ; '

Le present chapitre a pour ob jet essentiel de considerer les niveaux, les

earacteristiques, les facteurs determinants et les tendances des composantes de .

l'accroissement demographique en Afrique, tels qu'on peut les evaluer sur la base

de toutes les sources susmentionnees pour les annees 60 et 70, en vue. dJetablir

ensuite des projections jusqula l'an 2000» La question que nous allons etudier est
celle de savoir si, a la lumiere des connaissances actuelles relatives aux politi-
ques demographiques de ces pays, il exis^e une possibilite d'effectuer une percee
perraettant de ralentir les taux d'accroissement; demqgraphique enregistres dans' > .,

ces pays au cours des annees 70» :GC

Accroissement et repartition de la copulation

DTapres lee estimations dont on dispose, la population de ^Afrique est
jftssee de 275 millions d'habitants en I960 a 470 ^millions en 1980 et sera d'environ
828 millions d'habitants en l'an 2000. (Tableau IV.H.l). Par rapport aux estima-
tions correspondantes pour le monde entier, la part de la population de 1 Afrique ;
etait de 9,1 p. 100 en I960, de 10,6 p. 100 en 1980 et atteindra 13,4 P» 100 en ..:

lfan 2000. r ■•■-.... .-. - . .. .. ; . -.- ■ :- ■-. ■_',..,.■ ' ■ ■ :"■ ■ \f..l ;:<*&<

Pour ce qui est des taux d1accroissement, la population de I1Afrique a ...
augraente plus rapidement que celle de lfensemble du monde en developpement de 1955
a I960 et de 1975 a 1980, et l*on prevoit quf.eile continuera a augmenter a une

cadence plus rapide que celle de I1ensemble du raonde,en developpement pendant la . ,
periode 1995-^000, En revanche, cTest eri Afrique que le taux d1 urbanisation a ete

Partant d'un niveau inferieur a 20 p. 100 en.1960, le continent afrieain avait 1

taux d1 urbanisation, inferieur a 30 p, 100 en 1980, et en 1> 2000, date a laquelle
on estime que plus de la raoitie de la population du monde.habitera dans des agglome
rations urbaines, I1estimation correspondante pour 1!Afrique sera toujours inferieure
aux previsions pour le monde en developpement (tableau IV.Hf3). En d'autres termes,
la majeure partie de la population de l^frique yiyait dans des zones rurales . :.

pendant la periode 1960-1980 et il en sera encore de m&ne en l'an 2000.

Dans les cinq sous-regions, les estimations disppnibles montrent quVil existe
une dispersion considerable dans les dimensions totales des populations, leurs taux
d1 accroissement et les niveaux d1 urbanisation-.; D'apres les faits connus, il semble
que ce desequilibre ira croissant pour ce qui est de lfimportance des populations

des cinq sous-regions au cour« des annees 60, 80 et^000. Face aux sous-regions du
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Nord? du Centre et du Sud? leG parts de la population du continent dans les deux

autres sous—regionc (a savoir? celles de l'Ouest et de l*Est) augraenteront pendant
les quatre decennles de I960 a 2dCCv Eiant dome que ces deux sous-regions con-

tiennenf'le jftu.3 grand nombre de pays, par comparaison avec les trois autres

petites souc-regions? on comprend pourquoi la tendance generale des proportions'de

lfaccroissement demographique par sous-regions s*accentuera« En termes de taux

d'accroiesenieiitp en 1980 les differences observees en i960 entre les sous-regions

s1^^^^ amsnuisees? mais accuseront une nette reprise d'ici lfan 2000 (tableau.
IV0H0l)o Par 'Co::,tre, les divergences seiisibles constatees entre les niveaux d1 urba
nisation dies sous-regions selon les estimations pour I960 avaient diminue d1environ

34 po 100 en 1980 et ce flechisseraent (soit 34 Po 100) se maintiendra d'ici l'an
2000o Ces diff'rents taux de croissance demographique et d1urbanisation expliquent

enseoble la disparite de la repartition que l'on constate dans nombre de pays du

continent et dahs les sous-regions en fonction du chiffre de leur population pour

la periode 196O«2G000 (Tableau XVoH.5)o '.. .;.","

Une question pertinent* qui. pe pose maintenant est celle de savoir quelles

sont les ccmposantes des difference estimatives existant en Afrique et dans ses* -;

diverge:afsouo-regions pendant la periode 1960-2000 pour ce qui est des caracteris-

tiques eusmentionnees, a. savoirP la dimension des populations? leurs taux d*accrois-

sement et les taux d'".irbanisation0 i ....-"'
-,■■■. .."'", ■■ ■■ ■ r ^ r~

Les estimations dicponibles (tableau IV0H02 et 3) indiquent que vers I960 le"' >
continent africain preaentait lee chiffres estimatifs les plus eleves pour le tatut^

brut de nai'aliJ:e (TBN), le t^tsaas brut de mortalite (TBM) et le taux de mortalite
infantile (TMl)s r>insi que la plus breve esperance de vie a. la naissance, par

rapport au nonde entier ds ra^me que par rapport a 1J ensemble des nations en deve—" "

loppemento Dane ses cinq sous-regions, on constate des differences considerables ^

dans les compesantus de lBaccroissement de la populatinne Vers i960, les estiraa-r- «

tions iiidiquaient que les pays situes dans chacune des cinq sous—regions accusaient

une plus grande homcgen.eite pour les niveaux du TBN que pour ceux du TBM. Dans la

sous-region du fiord? le TBN variait entre 44?O po 100 (Egypte) et 50,8 (Algerie)
pendant la periode 1955-1960 1/ . Les chiffres correspondants pour les autres

sous—regions etaient les suivancs t sous-region de lt0uesty 4lj3 P» 100 (Guinee—
Bissau) et 52?4 (Siger)j Centre : 32,7 (Gabon) et 49,5 (Angola)j Est s 43.8
() () ( ) 497 (Bt) P(Maurice)

3,7 () , (g)j
Sud : 39?2 (/.frique du Sud) et 49?7 (Botswana), Pour

( ) t
(Maurice) st 53,3 (MaXawi)j : 39? (q ) ? (
le TBM, les fcftarchettoa etaient les suivantes s Nord : 19f9 (Egypte et Libye) et
25?0 (Soudan)5 Oueat 1 15?5 (Cap Vert) et 33?1 (Guinee-Bissau); Centre : 24,7
(ZaSrs) tt 31,9 (Angola) 5 Est 3 11^1 (Maurice) et 2971 (Ethiopie); Sud : 16,0
(Afriqua du Sud) et 28?4 (S^raziland)o '

T^es hypoth3sc3 enicea par le passe sur les causes de ces differences de fecon*-

dite entre les sovs—regions de VAfrique vers les annees 60 ont eu tendance a

faire sutrer on ligne de compts toute une kyrielle de facteurs, notamment les

differences dans les attitudes et le comportement traditionnel concernant le mariage

et la natalitej ainsi que des facteurs culturels et mesologiques affectant la

frequence de la sterilite? la aous"fecondite? la mortalite intra-*iterine et footale,
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une vle.de dur labeur, le declin de la polygamie, la reduction de la mortalite,

le nomadisme, l'incidence de I1instability raaritale, les maladies veneriennes, . .

I1absence de partenaires maritaux, etc

Qontrairement a ce qui se passe dans le cas de la fecondite, les generalisa— . ■

tions; concernan' les differences de morLalite constatees entre les sous—regions

africaines vers les annees 60 sont manifestement hasardeuces a cause de la grande

diversite que presentent ces sous<-regions en fait de climat, culture, technologies ;

niveau de developpement eccnomique et autres facteurs affectant la sante. Ces

facteurs coraprennent notam&ent le caractere disperse des etablissements humains,

ainsi que I'insuffisance des reseaux et services de transports et communications,

qui entrave la raise en place de services de sante, notamment parmi les populations

nomades et semi-nomadas de la sous-region du Nordo D'autre part, dans les zones

a forte densite de populat5.onf les difficultes economiques liees a la pression

demographique sur les terres disponibles font qu'il est difficile d'assurer des

conditions sanitaires satisfaisantest, De graves problemes sanitaires se posent

aussi dans les villes tentaculaireso Le prdblerae du progres sanitaire des conunu—
nautes urbaines est egalement aggrave par l'instabilite de la population urbaine.

Le systerae de la main«<i!oeuvre migratoire et sa variante "d'urbanisation temporaire"

dans certainss parties des sous=-regions, du Nordy de l'Ouest, de l*Est et du Sud

exercent des effets nefastes sur la population en perturbant lxequilibre demographx—

que dee zones dont elle est o^i.ginaixec Tous ces elements, et d1 autres facteurs

encode, expliquent les differences, de iftortalite estimatives constatees dans les

diverses st>us~regions vers les annees 60o

Sfagi£Sant des cc^pesantes de ia croissance de la population estimees pour la :

periode des,annees J0v_\os niveaux du TBN pour chaque pays etaicnt encore assez

Ko3*ogenes dans les cinq sous—regionso L-es facteurs determinant les disparites sous—

x*egionales des deux taux demographiques vers les annees 60 etaient manifestement

encore actifs vers les annees-70, quoique pout-^tre avec une intensite raoindre* En;

ffsvanchet JL©s niveaux du TBM des pays des cinq sous—regions etaient encore tres

heterogenes pendant les. annees 60,

On prevoit que pendant le lustre de 1995-2000 les niveaux du TBN et du TBM des

dtverses sous~regions presenteront-des differences bien plus marquees qu*en 1^5"

1960 et 1975-"198O© Toutefois, corame il s*agit de previsions estimatives, on ne peut

deduire de ces taux demographiques les tendances qui ssappliqueront au continent

tout entier, aux sous«regions ou aux differents pays, parce quTelles sont fondees

sur l^hypothese que le TBR enregistre dans ces pays vers 1975 restera constant

psndant la periode 1980^1985. II accuserait ensuite un flechissement pendant une

periode de transition^ a la fin de laquelle il atteindrait le niveau unitaire de

reraplacemento Ipso^factpj il en va de m&ne-deE suppositions relatives a lfesperance

d© vie a la naissance et du niveau estimatif d* urbanisation vers 1975* <;
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Effets de la fohction tie croissance demoeraphioue sur la

Par suite de ^interaction de la; fecondite et de la mortality, la pyramide :
des a*ges en Afrique et dans ses sous-regions restera jeune pendant les deux

decennies (de i960 a 1980) et le demeurera jusqu'en I1an 2000* Alors qu'en i960
le pourcentage combine de la population a*gee de 0 a 14 ans ou a"gee de 65 ans ou

plus totalisait environ 46 p« 100 pour toute leAfriquer il a atteint 48 po 100 en

1980, et en l*an 2000 il ne sera retombe qu'au niveau 4e 46 p* 100o Les estima
tions correspondantes pour le monde entier sont respectivement de 42? 41 et

38 pa 100, centre 45, 43 et 39 P<> 100 pour les nations moins developpees. En
d'autres termes/ alors que dans le monde entier et dans les pays en developpement
la proportion de la population inactive accusera vraisemblableraent un certain

declin pendant les quatre decennies de i960 a. l'an 2000, en Afrique elle paraft

devoir se stabiliser au niveau de 47 p. 100 (tableau IV.H,4).

La persistance du caractere tres jeune de la population africaine aura des

effets tres importants, car il en resultera que l'entretien des personnes a

charge constituera un fardeau tres lourd. Pour toute l'Afrique, les valeurs

estimatives de ce fardeau s'etablissent a 87, 92 et 84 pour i960, 1980 et 2000 ■

respectivemento Les estimations correspondantes pour le monde entier sont 73, ;'<

69 et 61, contre 8l, 76 et 64 pour les pays en developpement» Ce fardeau
persistant que representent les personnes a cliarge signifie que jusqu'a. la fin de

ce siecle, le nombre de bouches que 1'Afrique aura a nourrir augmentera toujours

plus vite que le norabre de travailleurs susceptibles de participer aux activites
de productione

■''■"'■ - , ■. .'-"n

Le caractere jeune de la population africaine et le taux eleve de dependance
qui s'ensuit ressorteht egaleraent des estimatinns de 1'Sge moyen, qui sont

respectivement de 18, 18 et 19 ans pour les periodes commencant en I960, 1980 et

2000, contre des estimations correspondantes de 23, 23 et 25 ans pour le monde

entier et de'20, 20 et 23 ans pour les pays en developpement• Dans les cinq sous-

regions, le pourcentage de la population inactive, le taux de dependance et l*a*gel

moyen n'ont pas accuse de difference marquee pendant la periode de i960 a 1980.
Mais on prevoit qu'a. partir de I1an 2000 ces trois indicateurs du caractere jeune
de la population accuseront des differences sensibles entre les sous-regions

africaines, peut-^tre en raison des hypotheses sur lesquelles reposent implici—
teraent les previsions estiraatives. -

On trouvera un examen detaille des corollaires de 1Texistence d'une pyraoide

des Sges a forte coraposante jeune pour chacun de ces parametres dans un ouvrage ;;
recent qui concerne non seulement 1'Afrique, mais aussi I1ensemble des populations

caracterisees par une structure d'Sge analogue l5/« II convient de noter ici que k'

les problemes poses par la structure demographique observee ou prevue en Afrique ::

nfaffectent pas seulement le taux de dependance^ ciais ont egalement des incidences1
financieres sur les programmes d«education, d'emploi, de logement et d'urbanisme

Hopkins Press? 1971), chapitres 1, 3, 4, 5-17
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axnsx que sur d'autres programmes cpnnexes d»organisation sociale, incidences cue
nous ne saunonfc analyser dans le present chapitre0 lisuffit de'retenir ici que
les problemes de developpement socio-economique auxquels l'Afrique doit faire face
sont rendus plus complexes encore par sa structure demagraphioue jeune.

Nous avons fait observer plus haut^que les tendances des -composantes de la

iur lesquei;_ _

a savoir la fecondite. Malgre la difficulty qu'on eprouve :a faire dea deductions
doivent -etenir Inttti La popu-

ntinent africain tout entier sera
toujours en exat de croissance raP% en l«an 20009 En raison de cette evolution,
les densites demography** augme^eront, de Ac que les nivea^: d^ urbanisation/
Innv5°S? ^a^epartitlon df la Population dans les sous-regions observee vers les
annees bO et 70 conservera l ^ hi' - ., .

des *ivea'ux;;du TBN Panni las sous^regions aura disparu.

heterogeneite entre les regions. Pour speculer sur ce,quer pourrait 8tre une pd

Z^5f?T'*?^!i^^!%.-IW Ws <&■ soit compatibly avec les previsions

faut tout d'abord considerer dans- leur ensemble les idees.et les politiques actuel-
les des gouvernements concernant les niveaux de fecondite dans ces pays.

Sur la base des informations les plus recentes dont on disposait lors de la

donnees pertinentes, quelque 22 pays (spit, 51 Po 100) ne roanifestent aucun desir
d xnfluer sur le niveau de fecondite ,actuel6 En revanche, 12 p. 100 de Ces pays
estxment que ce niv^au est trop eleve, tandis que 7 pa 100 pensent qu'il est trop
bas Alors que seulement 2 po 100 des p^ys.considered que le niveau actuel doi?

niveau actuel de fecondite,i:

Parmi les 22 pays qui ne preconisent aucune intervention visant a modifier le

moxns 3 P, 100pour la periode 1980-1985, et dans les 15 autres pays le taux

?!r*S?^L '^Cr?f!S!?en? annUe?' eS':.de llordre de 2,5 a 2,9 Po 100. Parmi

accroissement soient des projections et non des

realites detfographiques actuellesc!
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Nous avons evoque plus haut dans le present chapitre les secteurs prioritai—

res des politiques gouvernementales en matiere d'accroissement deroographique dans

les differents pays africains-A II est pertinent de noter ici que ces pays consi—

derent que l'objectif le plus important; est de reduire les taux de mortalite et

de morbidity Pour ce qui est de la fecondite, ces pays pensent que les

metamorphoses sccio—economiques resultant du deyeloppement auront finalement

pour effet de reduire les t*ux deifenril^^^j^ttiOTlftaii/feVearipus est egaiement
axee sur des programmes de developpement integre des zones rurales et urbaines

pour endiguer l'exode sans cesse croissant des populations rurales vers les. zones

urbaineso Ce qui importe ici, c'est que cette strategic d'omissior- ou de commis
sion, pour nece£saire' quselle soits ne contient pas assez dcelements propres aux

politiques deatographiques requises dans ces pays? eo*wilderant les observations

susmenta.onnees concernant leurs niveaux de fecondite et de mortalite,, leurs taux

daaccroisseraent demographique et le taux de dependance. La question & etudier est
d<3nc <reller^c^- ' quellea autres poiitiques faut-ii apjoliquei1 pour fnfluencer les
variables demographiques dans 05s pays ? . ";"

Dans une etude.recente, il a ete note que parmi les facteurs cles qui
expliquent les disparites spatiales et sous-regionales quraccusent les niveaux de
fecondite dans les bays africains, il faut iriclure la reduction du TMI et de

l'agriculture de subsistance, la repartition plus egalitaire des revenusj ainsi.
que les progres de 1'alphabetisme et de lfurbanisation l/o Pour ce qui est 4e ia
mortalites une recente etude a egalement revele qu'avec l'accroissement du pourcen-

tagede la populationexercant des emplois industriels urbains dans ces pays, on
peut.s'attendre a uhiredaction correspondante du taux de mortalite. 2/o A part '»'

: 1 alphabetisation? cpntribuera aussi a reduire de facon'sensible les niveaux du
TBM^ Etant donne que ia-mortalite infantile est liee de maniere positive, et
significative au TBM? 1'undes principaux moyens d'assurer une nouvelle reduction
des niveaux du TBM dans ceo pays consiste a adopter des poHtiques socitHeconomi-
ques destinees a amener un abaissement marque du taux de mortalite infantile^

6» Resume : . " -. ■. ■■■■:■, _.,/ ! /

Les faits examines dans le present chapitre montrent que si les recherches
actuelles ont revele que la fecondite est la oomposante la pltis, critique qui
determine l'accroissement rapide de la population observee dans les pays en
developpementf il reste encore aux pays africains a prendre des mesures de contrSle
des naiF«3.r/?e«ir-,l,e-S. estimat-iond disponi.bles indiqtient pourtant qys la -populatibii1
de ces pays s'accrott a un rythme plus rapide qu'en tout autre endroit du monde.
En rae-mS temps? nous avons egalement mis l'accent sur le prob.!erae que pose la previ-

mexlleure strategie possible pour mattriser, ces taux dBaQcroissement est done

tiaux et sous-regionaux de la fecondite en Afrique", document presents a la reunion
du Groupe dEexperts de la CEA sur les niveaux, caracteristiques et tendances de la
fecondxte et de la mortalite en Afrique et leurs incidences sur les politiques a
suivre" (Monrovia, 25 novembre ~ 1 decembre 1979).

jl/ "Les taux differentiels de mortalite et leurs correlations en Afrique",
document presente a la reunion de l'OHS sur les facteurs determinants et les conse
quences socio-economiques de la mortalite (Mexico 19-25 juin 1979)Q
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vraiment une tSche difficile» Les facteurs socic—economiques mentionnes ici

commesusceptibles d'influer sur les.deux composantes critiques de cet accroisse-

ment ne constituent pas' les seuls recours possibles, mala certes les conditions

prealables miniraales d'une politique demographique efficace dans ces pays.

1960-2000

Chiffres estimatifs de la populatinn

au milieu de l'annee (en millions
dT habitants) -■ , .-

Taux annuel d3accrois—

sement

(en pB 100) ,.;,.-,

Regions I960 1980 "

3 026,5(100,0) 4 415,0(100,0)

2000

1955 a 1975 a 1995 a
I960 1980 2000 _

Monde 3 02b,bU0O,o; 4 41!>,ouou?u; o lyy^iAAJ^; ±*° ±,o

Nations en deve— ' •-,- -■ .

loppement 2 O8l,6 (69PO) 3 284,3 (74,4) 4 927,0 (79,5) ^3 2,2
Afrique ■ .274,6 (991) 469,4.(10,6) 828,1 (l3,4)2?4 2S9
Afrique septen— ■■-'■ '■■■■ -:: ;■».:; '■ OJ'

trionale 65?2 (2357)a/;0D8,7 (23,2)a/.183,7 (22,2)a/2,3 2,9
Afrique Occident .«*ei?*f. .^

tale -:.7897 (28?7)a/ 141,0 (30>O)a/ 26l,4 (31»6)a/2,6 3,1
Afrique centrale : 34*5 (I2,6)a/ 53»l(ll?3)a/ 86,3 (lO,4)a/l,9 2,6
Afrique orientale 76,5 <27?9)i/ 133?6 (28^5)a/ 242^8 (29?3)a/2,4 .2,9
Afrique meridio— ■*■.-■ : ■ re;«' ■ '

nale 19,6 (7,l)a/ 33,0 (7,0)a/^- 54,0 (6,5)a/2f3 2,8

Sources.s La population mondiale et sa composition par pays selon le. sexe

et lsage : 1950™20000 Estimation dembgraphique evaluee en 1978 (Nations Unies ;
ESA/P/1!'fPa65:. 2 Janvier 1980); Tendances et perspectives de la population mondiale

par pays, de 1950 a l'an 2000 : Rapport resume sur 1*evaluation de 1978 (Nations
Unies, ST/ESA/SER.R/33. New Torts, 1979)*

a/ Exprine en pourcentagesdu chiffre relatif a l'j^frique tout entiere»

Tableau ivMtZt Taux demoeraphiques estimatifs de 1'Afrique et de ses sous*

regions, 1960^2000 . ' .' .'.

Taux brut de natalite (en p, 1 000 Taux brut de mortality (en p_
de la population) 1 000 de la population)

.1955 a

Monde

Nations en deve—

loppement

Afrique

Afrique septen—

trionale

35,3

41,6

48,0

23,8 .

26,2

36S9

19,3

2.4,6.
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regions* 1960^2000 (suite,

Regions

Taux brut de natality Taux brut de mortality

(en p. 1 000 de la population) ''en p. I 000 de la population)

1995 a

1955 a I960 1975 a 1980 1995 a 2000 1955 a I960 1975 a 1980 2000

Afrique occiden-

tale

Afrique centrale

Afrique orientale

Afrique meridio

nale

50,8

46,6

48,8

39,9

49,0

45,1
47,6

33?3
39,8

23,9

77

27,1

25,5

17,0*

18,8 11,5

19,6 12,0

18,3 11,4

Source : Tendances et perspectives de la population mondiale par pays, de

1950 a 1'an 2000 : Rapport? resume sur devaluation de 1978 (Nations Unies,

ST/teSA/SER.R/33); New York, 1979V - ■-- L

regions, 1960-2000

Regions

Monde

Nations

----- .

en deve-

loppement

Afrique

Afrique septen— -

trionale

Afrique

tale

Afrique

Afrique

Afrioue

nale

occiden-

centrale

orientale

meridior.

- - - - - - _ ,

■ ' '.

Eflperance de vie a la naissance .

(nombre d'annees), pour les

deux sexes

1955 a I960 1975 a 1980

50,3

45,9
39,9

44,1

37,0

.. 37fl

38,7

... 49*9

57,5 .

55,2

48,8

53,9

46,3
45,1
47,2

58,9,

Taux de morta—

.lite:infantile

des enfants

nes vivants

1995 a 2000 1968

63,1
57,9

52,7

56,0

55,0

55,5

^65,7,

m

137

133

153

143

133

ill

1975

—

145

135

151

171

135

131

Pourcentage

de la

population

urbaine

196c- 1980 20CO

33,9 41,3 51,3

22,0 30,8 43,8

18,1 28,3 42,5

29?3 43,8 58,3

13,5 22,3 35,9
13,1 34,4 51,6

7,5 17,1 17,6

41,7 46,5 57,9

Source : Yoir tableau
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ands erou

Annees/Grands groupes d'Sges (en p. 100)

I960 2000

65 et 65 et

Regions

Monde 37,1 57,7
Nations en deve—

loppement 41,0 55,3

Afrique ■ 43,4 53,6

5,2 35,1 59,1 5,8. 31,6 Q2,0

Afrique

AfVique septen—
; t^ionale

Aftdque ocbiden—

tale

Afrique centrale

Afrique oriental

Afrique meridio—

43,3 53,5

3,7 39,2 56,9
3,0 44,9 52,1

3,2 43,3 53,4

2,6 46,4 51,0

3,9 34,2 ^1,2

3,0, 42,3 54,4

3,3 38S4 57,8

2,6 45,1 52,1

40,3 4,2 42,1 53,8 4,1 37,1 58,3

Source « Voir tableau IV

Regions

Nombre.de pays/DifceaBfi^onWsq popuiatxon

(en millions) __^jj ___——

Moinsde5 De 5 a 14 De 15 a-34 35-millions T°"tes.^-
• millions millions millions ou plus mensions

3 ■ 1980/

I960 1980 2000 1960*1980 2000 I960 1930 2000 I960 1980 2000 1960 2000

Afrique 36 30 21

Afrique sep~

tentrionale 2 2 1

Afrique occi-

dentale . 14;
Afrique cen* rt

. trale 6. i

Afriquo

oriental© 9

■Afrique rneri-*

dionale 5

49 56

16 17

6 15

- T

Source : Voir tableau XV
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T* Infrastructure des transports et des communications

Introduction

^ Aux termes de sa resolution 291 (XIII) du 26 fevrier 1977, la quatrieme
reunion de la Conference des ministres de la CEA a recommande* a la communaute interna-
t^nale de plainer une Decennie des transports et des communications en Afrique
portant sur les amees 1978-1988. Par la suite, confonnement a la recommandation

mM3
une strategie globale pour le deVeloppement des transports et des communications
dans 1 ensemble de la region en insistant sur les problemes d'harmonisation, de coor-

. 1 echelon international les moyens techniques et financiers necessaires a
cetrte tin.

La Decennie apour-objectifs d'assurer lTiirfependance5 rautonomie collective

tl ^1^°?^1OnJ5teTt^nale ^^ leS P375 dfAfri<3^ dans tous les donates
et pour tous les modes de transport et de communications :

"-''

en favorisant la mise en place d'une infrastructure integree' des trans
ports et des communications, de maniere a intensifier le commerce
intra-africain; - r-

et en les ameliorant;

c) en desenclavant les pays sans littoral et les regions isolees dfAfrique;

d) en harmonisant les differentes reglementations rationales de maniere
£U3

materiel d exploitation, ainsi que la recherche et la diffusion en
qui concerne les technologies adaptees a 1'Afrique-

e) en assurant la promotion de I1 Industrie africaine pour ce qui est du
materiel et de l'equipement de transport et de communications et a cette

de maniere a .

"turedes transports et des communications en Afrique".

}* oadpe de cftte de base, englobeles

Ie iXm
iS1^—^ et g\COT^icationss y compris les telecommumca-

, la television et les services postaux.

Transports routiers

^iP^^^ compost de routes en cailipux
unes comme sur les autres, la circulation

circu-

existe trep neu de routes carrossables en toute



saison qui permettraient decirculer toute l'annee entre tous les pays africains.

merit en dur, aussi bien que des sutres rou+es n:est pas satisfaisant dans la
plupartdes pays, les travaux dfentretien etant iredioeres. insuffisants et
irreguliers, en partie du fait que les moyens financiers /l'equipment 3 ainsi qu*
le ronbre et la competence des techniciens, ne sont pas satisfaisants.

Le programme relatix aux cinq grandes routes transafricaines lance par la CEA
pourrelier les unes aux autres les principales regions du continent - rout«
transafricaiiie Mombasa-Lagos: route trans-salielienne Datar-N'Sjamena. route ouest-
afrxcaine Lagos-Nouakchott; route est~africaine Le Caire-Gaborone et route trans-

Decennie. Ces routes represented approxiinativement 3?_ 519 kilometres pour le
reseau principal et 43 0F,6 kilometres pour le reseau secondaire, et interessent

axes routiers qui constitueraient un reaeau routier principal couvrant I1ensemble

grands axes routiers serait rattache au reseau par des routes de desserte repon-
dant a des normes satisfaisantes.

La longueur totale des 84 liaisons routieres inter-Etats est estimee a

en cailloux, et 81 830 tar (40 p. 100) partiellement ar^liore's ou constitues par
aes pistes de terre non aireliorees.

le Programme relatif a 1! infrastructure routiere est concu de n^niere a faci-

.:adoption d'accords bilateraux reciproques
concernant les mouvements de ve"hiculesy a un contrSle strict des peages illegaux et
a un entretien satisfaisant de 1' infrastructure. Le programme permettra aussi d'har-
moniser et de^rarrasliser les differents codes de re5lementation nationaux, la signa-
lisatxon^routiere et les limites de charge a l^ssieu. Des moyens de formation

approp(ries3 nationaux et Ttultinationaux, seront done crees en nombre suffisant pour
taire face au besom urgent en matiere de personnel qualifil a tous les niveaux de
la planification3de la construction, de 1!entretien et de 1■administration des
routes et des transports routiers, en meme temps que sera developpe le potentie]
national des differents pays en matiere de planification, de construction et d'entre
tien des voies de communication rurales.

3. Transports maritimes

La region africaine :omprend 50 pays independants, dont sept le Cap-Vert,
les Comores, la Guinee equatoriale, Madagascar, Maurice, Sao..TomeJet-Principe et
les Seychelles, sont des ays insulaires et treize n'ont aucun acces direct a la
mer. Neuf de ces pays se trouvent sur le littoral, est~africain et dix~huit sur la
cSte^occidentale. Cinq des pays sans littoral la Haute-Volta, le Mali, le Niger,
la Republiaue centrafrica j\e et le Tchad utilisent des ports de la c6te occiden-
tc .e;^tandis que sept autoes. le Burundi.; le Malawi TOu-anda'.. le Rwanda, le

^le5 le Zaire et
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voie maritine.
; navxres

navires africains. Les

environ

lespays en development, 51 ndllions de^nnes da^en loS^T

conme

le de oonduite des

cinq navires au

et COTIpte tenu des Rhodes

deficitaires

tion des transport

que la^plupart soient financierement

'exploita

-« formation du personnel, en meme

en definitif, d:ameliorer la situation.
ESi

sauvegarder

i^^-^^i?^... dont 49 environ sont des

£"„£;

que centrafncaine, le Zaire et la Zambie;
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- En Afrique de 1'Est : tanhasa, Dar es-Salaam, Nacala, Beira et Maputo, qui
desservent le Botswana, le Malawi, lf0uganda,le Rwandale Swaziland et la
Zambie, ainsi que la region est du Zaire. .". . , ;■

I^s raesures prevues pour arrieliorer les transports naritibnes en Afrique pendant

encour

conventions, marrtijiies Internationales negociees sous les auspices de la CNUCED et
de 1 GMCI, et controle et prevention de la pollution des mers.

4. Transports aeriens ■ .

En 19775. les transports aeriens africains ne representaient que 5 p. 100 et ;-:
3,3 p. 100 seulenient du trafic international passagers et fret, respectivement. Les
politaques protectionnxstes suivies par la plupart des Etats africains se concre-
tisent par leur repugnance a accorder des droits de trafic aerien de caractere ■ '

namere tres restrictive par voie d'accords bilateraux entre deux Etats. Cette
pratique3 concue essentiellement au profit des lignes aeriennes rationales, a pour
contrepartie d'intensifier l'activite des lignes les plus beVieficiaires a forte

etre developpees d'urgence et dont les compagnies aeriennes
relusent de prendre la responsabilite en raison des pertes probables a nrgvDir en
debut d'exploitation. . -

X*African Airlines Association (AFRAA) (Association des lignes aeriennes afri-

ssion africaine del'aviation civile

aeriennes muitmationales s et s'efforce de nonraliser les installations dans les

9 ledeploiercent des lignes qui desservent 1'Afrique est extreme-

tandis qu ll n existe que quelques liaisons hebdomadaires irregulieres entre la

aeriennes. Jusqurici, noins de 50 p. 100 des installations de navigation aerienne
et autres qui doivent etre mises en place en Afrique en vertu de la reglementation
de I'QACI, ont ete construites.

Plusieurs gpoupes de mesures sont envisages ou a l'etude pour ameliorer les
transports aeriens en Afrique pendant la Decennie, notamment les suivantes :
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a) Prcraouvoir une utilxsation plus rationnelle par les pays d'Afrique, des
anstallatxons et des services de transport aeriens par un regroupement du
.^S S- lai.mise enopmnun de 1!equipement; mise en commun ou creation-

.-: normalisation des criteres de formation

installations de navigation aerienne, le cas echeant;

b) encourager la creation de ccmpagnies aeriennes multinationales■

c) harmoniser dans la mesure du possible les services aeriens nationaux,
mtra-africams et mtemationaux:. et

d) a^ictST leS SerViCeS de fret et les services postaux aeriens intra-

5. Transports ferroviaires

sauf onze d'entre eux (Burundi, Gambie, Guin^e-Bissau,

, R^nda, _Somali et Tchad) sont equipes de voies ferries dont la

des transports de surface.

eux sont raccordes les uns aux autres.

V ensemble flu rlseau africain neuf ecartenients de voies

S S^^ t ^ ^
h! ^^c. ? l'lcartement nonral afeualn

African Railways (UAR) WWW presque partouten Afrique (Ghana,

Senegal, CSte-d'Ivoir*, Mali, Kaute-Volta. Gu^^e), ainsi que les
d'Afnque de l'Est (Kenya, Ouganda et Republique-lMie de Tanzanie)

Lland5
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Vingt-trois^des 38 reseaux ont maintenant adopte 1'ecartement standard de

u les reseaux dfexploitation miriiere5 sont extremement disperses
dans la region. Cependant, etant donn£ que les differences d]ecartement sont faibles
il serait possible de raccorder les uns aux autres, sans que se posent des nroblemes '
d ordre technique difficiles, les reseaux situes au sud du Sahara. On utilise sur

Ocean, tous les reseaux peuvent utiliser un materiel roulant concu pour 1!ecarte
ment normal de 1'Union of African Railways (13O67 m).

Six mille cinq cents kilometres seulement des 80 706 kilometres qui constituent

cation^est lamitee aux secteuTs; urbains et suburbains, a forte densite de trafic, de

cmq reseaux seulement a savoir : les reseaux d'Afrique du Sud, d'Alggrie d^EevDte
du Maroc et du Zaire. La vitesse sur la plupart des wies ferries aff!S!nes9 I^SP

teriel roulant et des marges beneficiaires mihfittas. Le fait que la charpe autorisee

1 insuffisance de la puissance T^otrice disponible, mais'du mauvais trace vertical
et horizontal de la plupart des voies ferrees africaines.

Pour faire face a 1' intensification <iu trafic les chemins de fer afrieains
jugent necessaires : ■ ■ ■ . ... ,

a) de renover les voies; de modifier les trace's- de facon a eviter les courbes
■ brusques et les declivites accentuees- de renouveler l'equipement des voies-

de souder les rails pour eviter Insure du materiel roulant de moderniser" lee
systemes de signalisation

b) de yreparer des programmes et de creer des. centres de formation pour le perfec-
tionnement du personnel de gestion et de planification; -

c) de normaliser l'equipensnt et d"harmonisGr les regimentations et les pratiques;

&}■■■ de creep des points dfechange du Trafic entre. reseaux ferroviaires voisins
et des points d!echange avec d'autres modes de transport- . ;■'. r,

reseaux ferres

f) de construire un reseau ferroviaire transafricain.

6. Transports fluviaux et lacustres

■ La plupart des grands fleuves et des grands lacs qui se pret-eraient a la .
navigation sont de caractere international, car ils traversent plusieurs pays ou en
sont limitrophes. Tout amsnagement drenvergure des fleuves et des lacs pour quelque
usage que ce sort, et notamment pour les transports, risque de modifier le cubage
total des eaux et 1'utilisation qui en est faite en aval et doit done reposer sur un
programme etabli dun cornmun accord par les pays interesses.



Les principaux fleuves et lacs pour lesquels se justifierait une priorite"
pendant la pe^iode considfre"e sont : a) Fleuves : Mil Niger, Gamble, Zambeze,

et Kamba. II convient dfintervenir a la fois au niveau national et au niveau sous-
regional eten ce qui concerne les cours dreau et les lacs qui dependent deja
d une autorite de gestion permanente, les Etats .membres auront besoin d'une aide
pour renforcer la cooperation et 1?exploitation en commun des possibilit.es qu'<-

de transport sur les voies navigables*

7. Trans—

en Afi

prjres aux tyes modes de transport:, se revelent economiques et efficaces pour
le transport par voie de terre sur de grandes distances de tres grandes quantites
de liquides, de boues et de gaz.

Etant donne leprix deja eleve et en hausse constante des coirb astibles (petrole)
et les efforts considerables oonsentis pour la prospection et 1'extraction du re-

excellentes et ceux-ci doivent §tre activement encourao^s'.

8. Telecommunications, ridiodiffusion et services postaux

Les pnncipales lacun-s des services nationaux de communication, en particulier
dans les pays de laregion situ^e au sud du Sahara, sont 1 • insuffisance des moyens
materxels, la penurie de pa-sonnel qualify et l'absence de capacite de fabrication
au materielo

Les obstacles a une e:q^nsion satisfaisante des systemes nationaux de commu-
mcation3 mdependamment des imperfections de gestion, sont 1'insuffisance des
ressources et des moyens da financement qui sfexpliquent par le degrl de priorite
relativement faible que les organismes nationaux de planification attribuent ge^-
ralement au developpemenx des reseaux de communications; notamment en ce qui concerne

m yon qu un pays doxt^consentir(dans 1'hypothese ou il dispose du personnel

: ?i7/es-cissepe it est lnfeneur a un vingtieme de un p. 100, en moyenne

Dans les activites qj ils consacrent au developpement du secteur des telecom-

nemble de circuitspHTTw^r^g et notamment de reseaux qui

_.d,?^!^Orer et ^e de-elopper les r£seaux locaux et les systemes de ccmnuta-

men teieptonxque Wfiant. a 1'heure actueUe, car eUe ne dessert que de 0 1
a 6,5 p. 100 de la popula::_on centre 14,5 p. 100 pour la TOyenne nendiale?
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L'UNESCO^l'UPlVl'UIT et la CEA sont toutes pretes- sur demande, a apporter

leur concours a la devaluation des plans nationaux actuels a donner des conseils
en matiere d; amelioration et de mise en oeuvre a fournir les moyens de realiser

les projets du plan regional de developpement des communications de la Decennie>

nationaux dans les trois principaux secteurs partiels des comnunications et a
apporter leurs conseils sur les questions de mise en oeuvre. Toutefois, l'objectif

principal doit rester 1:interconnection des reseaux nationaux de telecommunication-
il s'aeit done de mener a bien 1; achievement du reseau panafricain des telecoranuni-'
cations, de telle sorte qu5a la fin de la Decennie., les abonnes puissent disposer

les services offerts soient d'un niveau eleve et satisfaisant> que les reseaux
africains de telecommunications, aussi bien nationaux que regionaux., fonctionnent
correctement et soient entretenus comme il convient.

On^a prevu pour la D^cennie des transports et des communications les
activites definies ci-apres :

a) Telecommunications

- Amelioration, expansion et interconnection des reseaux nationaux;

- Raccordement des capitales des pays africains au reseau de tele

communications et harmonisation des systemes tarifaires et des

procedures de comptabilite internationale en Afrique: •

- E^veloppement de 1! Industrie des telecommunications et de l:e"lectronique
en Afrique et, notajnment, mesures qui permettraient de repondre aux

besoins.en main-dyoeuvre: a tous les niveaux de competences (cet
aspect interesse aussi le developpement des services de radio et
de television);

b) Services postaux

.;* Developpement de 1' infrastructure des services postaux- aussi bien dans

les zones urbaines que dans les zones rurales9 mise en place de services

de poste ruraux ^mobiles et de centres de transit multinationaux et

adoption de mesures permettant de repondre aux besoins en main-d'oeuvre
pendant la Decennie-

c) Services de radiodiffusion et de television :.

- Ainelioration et developpement de lf infrastructure de la radio et de la

television en vue d'appuyer les efforts de developpement economique et
social, en particulier dans les communautes rurales, et notamment
possibilites d'echange de programmes et mise au point dJun systeme
multinational de cannunications par satellite.
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SECTION II

ENERGETTQUS MONDIAL^ DAMS UNK PERSPECTIVE AFRICAEJE

I. INTRODUCTION

La hausse du prix du petrole n'explicue peut—e*tre pas & elle seule 1*ensemble des

problemes de I'economie et du developpement en Afrique a 1'heure actuelle, mais elle en

est assurement l'une des causes prlncipales• Ceirtes, nombre de ces probl&mes sont l'effet

des politiques colohiales et se.posaient avant lf independarice* II faut aussi blamer en

partie les gouyernements nationaUx pour un certain manque descrupuleso Cependant, de
quelque manie're qu'pn les explique, ces proble"mes prennent des proportions alarmantes,

qui se manifestent par la lenteur de la croissance (pauvrete), 1'inflation, des difficultes
de balance des paiements, etcO0 Des JLe debut des annees 70, des efforts resolus ont ete

deployed pour redresser la situation en attirant une aide ihternationale supplementaire et

en renforcantr la cooperation re gipnale et multiregionale« Onse pfomettait de grands avari~

tages de la'iiouyell^ structure que lfon voulait donner au syst&me econoraique mondial du

point d©rVue connnercial? financier et technologicjiiej de raaniere & proraouvoir les buts

strategiques a long terme des pays en deVelcppemeht, y compris ceux d'Afrique. Or, avant

que les pays deyeloppes et eh developpement aient pu s1 entendre pleinement sur les impli

cations precises de ce projet, l'economie mondiale a connu une lege"re recession* La rel

iance a ete rapidej mais en 1972 la conjoncture a change : il y a eu une forte inflation

dans plusieurs pays et les prix des cereales et des biens d'equipement ont beaucoup

augmente* Deja le systeme monetaire s!etait affaibli quand? en aoGt 1971» le lien entre

le dollar et l'or a ete rompu. En 1973? le systSme de Bretton Woods s!est trouve presque ■

totalement en deroute et lron avait cesse d'appliquer un grand nombre des regies qui

avaient ete etablies apres la guerre pour contrSler le taux des changes o Les principaux

pays, developpes devaient faire face simultanement It des problSmesd1inflation, de chSmage

et de balance des paiements et leurs contraintes internes ralentissaient le commerce in

ternational.

Les problemes de l'energie n'auraient done pas pu surgii a un moment plus prejudi—

ciable pour le monde et pour lfAfrique en particulier* Lors du "quadruplement" du prix

du petrole brut en 1973"1974 et apres les hausses ulterieures de 1978-1980, l'economie
mondiale a sub:, un choc grave et la situation deja precaire de 1'Afrique en developpement

s'est aggpaveea Le groupe de I1 OPEP s'est -trouve pourvu d'excedents financiers conside

rables qu'il ne pouvait pas investor ime'diatement sur le plan interne It cause de sa

capacite dEabsorption limitee, iandis que les pays importateurs de petrole, developpes

ou en developpement, ont vu leur balance des paiements se deteriorer brusquement• Les

effets ont ete graves dans les pays industrialists et, se cbrabinant avec les repercus

sions d'autres hausses des prix et de la recession raondiale, ils I1 ont ete plus encore

dans certaines parties du moiitie en developpement« Les pays'afrieains non exportateurs

de petrole ont oompte parmi les plus gravement atteints a" la fois directement, 3. cause

de I1 augmentation de leurs depenses petrolieres, et indirectement 3t la suite des compli

cations declenchees sur le marche des produits (matiSres premieres et produits finis) et
sur celui de la monnaiee

Bien que les pays developpes et un nombre limits de pays en developpement se soient

adaptes £ la nouvelle situation et soient parvenus a mairitehir l'elan de leur croissance

et leur demande d1 importations, les annees qui se sont ecoulees depuis 1974 ont ete
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manifeste de la fagon la plus claire dans les pays les nioins developpes

d Afrique qui- avec dee exportations static maires et une croissance seulement marginale
de leur revenu par habitant, ont epuise l'elan de leur developpement et acheve la decennie
surcharge* de paiements & effectuer et de dettesc

,0n prevoxt k I* avenir une energie encc,-e plus coOteuse et l'on ne conpte guere siir
des decouvertes de; petrole importantes, pi- au me*me. moment la demande de petrole augmente,
aans les pay:, africains non exportateurs- de petrole, 3 un rythimi tres rapide 'ettr&s su-
perieur au taux de croissance de leur PIB0 De fortes sessions incitent ces pays a! aug-
nenter leur consolation d:energie. cciaraerciale : I1 industrialisation, la croissance d^- -
mographique, I1urbanisations la modernisation de I1 agriculture, le developpement des h
moyens de transport^ I1 augmentation du niveau des revenue et la rarete des'combustibles
traditionriels comme le bois de chauffage et les d^chets agricoles* Si I1 on considSre le

i macroeccnomiques qui en resultent, les

pays en developpement. surtout ceux de l'Afrique subsaharienne, affrontent le problSme
de plus en plus grave de I1 alimentation* La production des denrees alimentaires dans A
V ensemble des pays en developpement s'est accrue df.pres de 2?5;p,100par an de 1950^ 1975,
mais la demande correspondante a augmsnte de nettement plus de3 pe 100 par .an.avec la
croissance des revenus et de la population^ ;Par suite, les pays en developpement ont ra-
pxdement augmente,leurs importations de cer^ales, qui sont passees de 20 millions de tonnes

970-1979,, La situation dans les pays, .africains en developpement hon exportateurs
de petrole est encore plus graveo Dans la conjpncture presente et tant que 1:assistance
reste ^: son niveau. actuel, les exportations de ces pays peuvent tres difficilenient payer
a Xa fois .leurs importations de petrole et de denrees alimentaireso Dans les pays afri-
cains les moins developpes, les depenses d1alimentation ont mgme depasse les depenses
petrolieres pendant toute la decennie, II convient aussi de relever que le taux de
croissance agricole de I1ensemble de i'Afrique en developpement non exportatrice de pe-
trolea 6te beaucou: plus faible que le tau;; de croissance derographique pendant les*deux
dernieres decennies* ....

nomxque inteiTiatxona.u Ktant donne la str'ucture de la production et la composition du

commerce des economies africai^es en developpement non exportatric.es de petrole, ces re-
percussicns prJr ete pcwr elles presque desastreuses 9 ^rmi lej conditio'ns sssentielles
du fonctionnement regulier du systeme economique mondial, figure 1'equilibre des produits
et des prix ainsi que de Xeur repartition geographique, car tel est bien l:objet eRs'entiel
du dialogue Nord-Sud: et: Involution des prix petroliers a entratne de grands decalages a
cet egard*. L'un des; facteurs de desequilibre les plus graves dans les economies des pays
africains an, developpement a l'beure actuelle est la transformatiori;^des rapports fentre ■

mxnxmum de stabilite dans 1'ordre economique international et meme une croissance simple-
ment nominale dans les pays en developpement * Toute tentative devaluation de I'incidence
du prix du peirple sur les economies: en developpement de fa^on generale ^t sur cellfes
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d'Afrlque en particuli^p ******' ?*rre precedee d'un examcn du problSme dans une perspective

'plus vasteo Plus preciseraen^j les pays deVeloppes exportent leurs produits manufactures
4a^ >e^s'p^ys de I1 0P2P dont ils impotent' ie purple > tartdis que les pays de l'OFEP
dependent surtoutj pour les produits de consommation et les biens d'equipement, des pays

deyel,pppes ou iXs investissent en ra§me temps I'essentiel de leur revenu excedentaire*

1^, exists done un mecanisme createur d'equilibre qui, a long terme, permet aux pays de^-.

veioppesd*absorber le choc de la hausse du prix du petroled En revanche* les pays afri-t
caihs en aiveloppement ndn exportateurs de petrole exportent treVpeu S destination des

pays de l'OPEP et doivent done payer leur petrole avee'les revenus des produits exportes

dans les pays developpes* Or, de^s avant la hausse du prix du petrole, la faiblesse de

la structure productive des pays en developpement, surtout africains, en ce qui concerne

les produits primaires, ainsi qiie leurs besoins grandissants de produits de consommation

et d1 e^uipemerit et de dertrees alimehtaires inportees? rendaient la balance de ieur coi**;

merce aVec les pays developpes de plus en plus difficile a equilibrer. En plus de ce '

deficit de 16ur commerce avec les pays developpes, ils sont maintenant en deficit dans

leurs relations avec les Etats membres de I'OFEP. De plus, la facture de leurs inporta*

tions'en provenance des pays developpe^ augmente aus'si S cause de la hausse des prix des

produits manufactures de ces pays. Jusqu'ici les pays de 1*OPEP n'ont pas transfere une
fraction appreciable de leur revenu excedentaire pour favoriser la formation de capital
dans"les pays en developpement* "' '■ ' ' ■ . •.

Les pays'de l'OCDE ont absorb^ progressivementf au cours des annees 1973 i 1978t- .;

la hausse du prix du petrole survenue en 1973-1974 : ils ont accru leurs exportations#

augmente le prix de leurs articles manufactures et reduit la production pour que la do-

mande de petrole diminue. Les pays de l'OFEP ont reagi en augmentant une nouvelle fois
les prix du petrole en J978 et les effets de cette hausse n'ont pas encore ete absorbes,

L'exc«<i«rtt aocumule par les pays de ^OFEP revient en grande partie dans les pays
^p*Bloppes, sous forme d» investissements a court ou a long tcrme. A la longue, la balance

rganasation,intermittente de« termes de 1'echange ainsi que de I1 inflation*

En revanche, pour les pays en developpement en general et ceux d'Afrique en particu
L ^ons6c^xences sont desastreuses, car aucun flux & double sens d1 expectations et

libre a long terpje en vendant des produits et en transferant des excedents financiers.

V q + /T*** ^ 1?UrS pTOpreS ^°^^s reste stationnaire ou mSme di-
H't8-*-00^ e.d£\toute nani^e avec "sez d'elasticite Par rapport aux prix,
defxext vxs^a-vis des pays developpes continue done aussi a augmenter.

Sous le double effet de la hausse des prix du petrole et des produits manufactures

parfois consommation raeme a diminue, malgre son niveau
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deji faible, ce qui abaisse d'autant le niveau de vie materiel de la population, I« taux
de la formation de capital financee par des sources interieures s'amenuise rapidement ett
comroe on prevoit que les conditions de I1 assistance seront de plus en plus defavorables,
il-faut /enyoyer $ l'echeance incertaine d'un avenir dont I1 eloignement semble xnac^fab

peuvent esperer atteindre l!objectif vital, qu'ils se sont assigne, de 1'autosuffxsance
dans la croissance. La communaute Internationale doit done troiver une solution a cette
attaque sur deux fronts centre le deficit commercial dont tes pays africains subissent

les effets de plus en plus graves. y.v

ou d'autres connexesa On insistera plut6t sur des solutions dejS mises en pratique ou

qui ont ete proposees par des institutions et organismes divers. Oi tentera aussi
d*examiner les sys^emes complexes de politique interne peu nombreux entre lesquels les
pays africains en developpement non e^jortateurs de petrole peuvent choisir.

examine I1incidence de la situation energetique sur l'^conomie mondiale

de cette situation sur les pays africains non exportateurs de petrole et des resscurcea

energetiques existantes et virtuelles de 1'Afrique, tandis qu'au chapitre IV on expose

les, polxtiques reconaaandees et les splutions proposees qui sont a llexaroen.
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LE PROBLEMS DD PSTIKiLE DANS LS CADItS INTERNATIONAL

De 1950 & 1970, le prix nominal du petrole brut a diminue & un taux annuel moyen

d'environ H 2p, 100; en termes reels,, c'est-a-dire si l'on divise le prix nominal du

petrole brut par le prix d-exportation des produits manufactures de 1! 0CD2!, cette dimi

nution a ete plus importante et s'est chiffree aux alentours de 3 ou 4 pi, 100 par an.

Le petrole bon m^rche a ete l'un des facteurs de la-croisd'ance acceleree de la pro-

■ duction reelle qui a marque les deux premieres decennies de 1rapr&s—guerre« II at eu

cependant aussi des effets collateraux, notamment 1"intensity de capital, ^Utilisation

de techniques et de dosages des facteur's inappropries dans les pays en developpement,

ainsi que 3a lenteur de lamise en exploitation des sources d'energie de remplacement.

Alors que les besoins energetiques sEaccroissaient rapidement le charbon a ete largement

remplace par le petrole et de nombreux pays sbrit devenus de plus en plus tributaires des

impcartations de petrole en provenance des pays de l^OPEPo

L'ere des bas prix petrollers a pris fin au cours des annees 'A); le prix nominal

moyen it la production du petrole brut eat passe d1 environ 2 dollars des Btats—Unis le

baril en 1970 a pres de 31 dollars en mai 198Oj isoit un prix 15>5 fois superaeurf ce qui

represente un taux d1 augmentation moyen d1 environ 3135 P» 100 par an, ou de prSs de 15|7

p. 100 par an en termes reels aux prix de 1980s Si l'on prend 1950 comme annee de base,

la hausse des prix du petrole brut en terraes r^els s(est chiffree el snviron 4>3 p» 100,

par; an, qu 9>6 po 100 en valeur nominale?-et la hausse des prix du petrole brut pendant

les* annees 70 a done plus que repare la deterioration .des terraes de l'echange du petrole

qu4. s'etait produite de 1950 a 197*^ La hausse des prxx du petrole brut au cours des

anniSes 70 est surtout intervenue pendant deux periodes : eh? 1973-1974? les prix oht

quadruple et en 197S-19S0 ils ont plus que double^ Les effets immediate de la premiSre

hausse ont ete aggraves par des reductions de la production et dec embargos imposes en

1973 et 1974« Entre 19*74' «^t- 1973j'-"^ prix du petiole brut sont lestes en grande partie
^inchanges, malgre I1 apparition d!un systeme de fixation des prix a deux degres.

Les prix du petrole au stade final de la consommation ont augmente beaucoup moins

fcrtement que les prix du petrole brut paves aux producteurs, car d:importants elements

de valeur ajoutee et de fiscalite,, q«c. srappliquaient aux produits et non a leur valeur^

sont restes inchanges- La reaction de la demande des consommateurs de produits finis en

presence de la hausse du pj.-v'x du petrols s'est aimsi trouvee limitee. Cependant, ces

dernieres annees, on a constate- dans les pays • developpes, une tendance S. reporter la

hausse du prix du petrole brut sur le consotmnateuf et; bien que cet ajustement du prix

final ne soit encore ni total ni autoirAtique? on commence 3. mettre en' oeuvre des mesures

de conservation du.petrolea La meme tendance se manifeste dans de nbmbreux pays en de—

veloppement d'Afriqueo "■'■"'' ": ■■■'■■■'

is

1/ Perspectives econprnicruesq fc 27 juillet 1QS0, po 130o
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d'energiec

Depuis 1973, la consommation d'energie dans les pays de I1 OCDE qui. pendant les

'- a un taux plus faible, qui atteste une importante econo
rgie

L' incidence de la

.Xa forte Jiau*se du prix du petrole survenue pendant les annees 70 represente une
grave deterioration dee taxo&a de Xre-lianCe pour les pays irapcrtateurs de petrole et un

, en developpement non exportateurs de petrole 3 la perte est aussi

egale a environ. 4. Pa 100 du PIB0 Comme l'elasticite de la demande de petrole par rapport
aux prix est faible a court terme, I1 augmentation nette du cofit des inportations de pe
trole a ete iinportante, bien que la demande totale de petrole ait diminue par suite de
la reduction concomittante de la croissance du FNB. En realite, les pays importateurs
de petrole ont dG affronter deux-effets de la hausse des prix de ce produit ': a) une r
perte xrranediate de revenu reel- egale I I1augmentation du coftt du petrole et transferee
aux pays exportateurs de petrole; b) un effet de deflation resultant de I1augmentation
des transferts a l^etranger necessites par la hausse du prix du petrole, Comme les re-
venys...petrolaers plus xmportarrjrs des pays exportateurs de petrole ne sont pas immediate-

ment et integraleraent depenses ou recycles, il y a une perte de production. En presence
■ d.e la montee en fleche du deficit de leur balance des paieraents, de nombreux pays ont eu
recours a des mesures de deflation et 3. des restrictions*

.',Hla ?**:**: t°ta]*: de revenu reel decoule 9t la fois de la degradation des termes de

fxcatxon des economies d'energie et 3s developpement de la production d'origine interieure
peuvent permettre de require cet efieto : .-■'

■y~s, MLl^?leur du deuxieine(_ effet 9 & savoir la perte de, product:iffln. qui ampute encore le

dans chaque pays, des agents economiques face au rencherisseraent du petrole. La perte
initiale de revenu est connue et xl est possible d'evaluer la reduction connexe de la
demande due au fait ,que 1!OPSP ne.reenploie pas immediatement toutes ses recettes. On
sait qu'une tell^e influence exterieure stir la demard^ pmt se .repercuter avec un effet
amplifie sur la produption au bout d'un certain remps« Cependant, if experience de 1973-
1974 a^emontre que.d'autres phenomfenes compensatoirec peuvent sensibiement modifier
l'echeance et m6ne l'ampleur finale de 1*effet deflationniste du rencherissement du pe-
trole0 Sn effetP les agents economiques peuvent reagir a 2a perte de revenu de caractere
secondaire qui. suit ..la reduction de la demande en empruntant afin de maintenir le niveau
des d4penses0 U mesure dans laquelle le comportoment- des agents economiques peut se
modifier est en partie imprevisible" 2/c



Quand les prix du petrole ont quadruple en 1973-1974* les depenses d1importation de

petrole nettes des pays de l'OCDE sont passees d: environ 35.:milliards de ddllars des ; .

Etats-Unis en 1973 a1 plus de 100 milliards en 1974<-= Avant eett ^ forte hausse des prpduits

petroliers, un ralentissement s'etait produit dans 1 activate ecoiioraiqae de ce groupe de ,

pays, qui avaient atteint un taux annuel de 8,5 po 100 pendant la premiere moitie de 1973»
Bour contrecarrer 1'inflation acceleree et la hausse des prix petroliers, on a pris des

mesures restrictives et limitat ives qui, s'ajoutant £i certte situation, ont abouti S la '*3

recession la plus grave de la periode de lTapres*-guerreo Pendant,un ah et demi, du debut.1

de 1974 au milieu de 1975j le P3B a diminue sans interruption, tandis que I1 inflation

atteignait un taux £ deux chiffres3 II.est difficile de dire quelle part de cette dimi- ., .t

nution du P3B etait due a* la seule hausse du prix du petrole* II serait assurement ine

quitable d'imputer aux pays exportateurs de petrole Ventiere responsabilite de la re

cession* II s'est produit en rae"me temps une in^ortante diminution:»des depenses^d'jUWes*-■-

tissement et des stocks et une augmentation considerable des salaares et de l'cpargne,

tan4i<5 que la cpnsommatipn etait dans lemarasmeo Gependant, la forte augmentation des

depenses petroliSres des pays de lr0CD3 en chiffres nets n1 a pas manque d'aggraver le

deficit ,de leur^ balances des paiements et dVencourager leurs politiques I'estrictiyes.

Comme on l*a dej^ indique, la hausse du prix du petrole a ete progressivement absbrbee

et la reprise est resultee de 1* augmentation de la consolidation privee, de la diiainution

du taux de l'dpargne, de la reconstitution des stocks et des mesures d1 expansion discrer*

tionnaires adoptees par de nombreux pays de V 0CDE3 : , f f, R>

Quand les prix du petrole importe ont augmente de 130 pc 100 entre la fin de 197^

et juin 1980, les depenses d1importation de petrole les pays de I1 CCDE en chiffres nets -

sont passees d1 environ 140 milliards de dollars des Etats-Unie en 197^ & un chiffre ■

annuel d^Snvlron"290 milliards auprintempsde 1930o Gomme celle de 1973? la hausse des

prix petroliers de 1979 et du debut de 1980 s'est produite £ un moment ou la croissance

des pays de I'OCDE se ralentissait apres une periode de taux de croissance moderes en

1976 et 197&> ■'- ■'. • :> / ;

Selon I1 analyse de 1* CCDE ^/ I1 effet de^lateur (ou la perte de production.) subi par

l'eoonomie de l'GCDE tient au fait que les revenus petroli&rs plus considerables n1ont

pas ete redepenses immediatement et integralement par les pays de l*OPSPj ni empruntes

et depenses' par d'autreso' II convient de rappeler que la perte totale de x*evenu reel

est une combinaison de la perte due aux termes de l'echange et de la perte de production*

Quant .a savoir si les termes de lVecbange se sont modifies au; detriment des pays de—

veloppesy. cela. depend-de-11 annee de base-que I1 on dholsit- > il..y,.jr. vn,^ perte. si l!on „„,

prend 1970 comrae annee de base, mais il y a un gain si jLB on rempnte. pour l'annee de

base, jusqu'a la decennie de 1940o Les prix de3 produits manufactures-exportes par- 1'OCDE

augmentent a la longue et .es termes de l*echange leur deviennent plus favorables cl long

terme*

Le tableau IQ2.1 indique les revenus et les excedents de caisse (courants et cumu—

latifs) de I'OPEP pour 1ST3-I9fi0o.; Pres de 230,1 ralliards de dollars des Etats-Unis sur
le montant total de ^1 milliards des excedents de caisse cumulatifs de I1 OPSP pour la



periods de 1973 a 1979 ont ®te investis aux Etats-4Jnis d!Amerique, au Royaume—Uhi de

Gran&e—Bretagne et d'Irlande du Nord et dans d'autres pays et organisations interna—

tionales. En- d'autres termes, tous les excedents de tresoxerie ont ete investis presque

au me*me moment et pour un raontant presque identique. II importe aussi de relever que,

eur cet excedent cumulatif total de 231 milliards de dollars, une somme de 103,4 mil

liards de dollars soit 44»8 p» 100 a ete investie dans les deux pays designes ci-<Lessus«

On n'a pas de donnees sur les investissements dans les pays africains en developpement

et nbtamraeht dans les pays africains en developpement non exportateurs de petrole.

de dollars des IJtats—Unis)

Exportations . .; ...

Importations ■ . ' ' ■■■

Services et transferts

(nets)

Excedents ; , :.. ;.

Excedents ctumilatifs ■■

Estimation des excedents

de caisse

Investissement des excedents :

Etats—Unis d'Amerique

Royaume-Uni de Grande— ,

Bretagne, et dTIrlande

du Nord : v _ :. < _ --.

Autres pays ■ ,

Organisations internationales

Investissements oumulatifs

1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980

116 107 132 145 . H6 212

}9 58 68 84 104 102

-14

8

-17

59

67

-22 '

1

4

-28

:'■■- .

. 36

130

-32

■ ' 29

159

-37

5

164

-43

61

231

-54

■ ...

114

345

57,0 35,2

11,6. 9,5

13?4 53,8

1,3 8,9

■21,0 4,3 4:5 3,8 -1?8 17,2

20,9 17,4 18,7 20,3 13,8 28,1.

3,5 4,0 2,0 0t3 0,1 -0,4

57,0 92,2 129,4 162,9 176,3 230,1

.. hf . Previsions*

' Ces; excedents de caisse orit ete presque tous invest is dans des •banques et des avoirs

en capital a llinterieur de la zone de lf0CDE, dont un tiers sur les marches d'Euro-

monnaie. Certains de oes fonds ont ete prates a des pays africains en developpement . .

non exportateurs de petrole a des taux d'inter^t eleves,, ^Sur.la Taase de Inexperience
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passeer il serable que le recyclage de ces sommes considerables puisse continuer a l'avenir

pour les pays de V OCDE. Pour les pays en developpement, les perspectives sont sorabres,

a cause de 1b. lenteur avec laquelle les pays exportateurs de petrole et les pays deve—

loppes y transf&rent ou recyclent une partie de leurs excedents au profit des activites

de developpemento De plus, l^endettement exterieur de plus en plus grand qui greve ainsi

les pays en developpement compromet leur aptitude a emprunter aupre"s des banqueso

En conclusion, s'il s'agit de la perte de production subie parce que les revenus

petrclic?.'£ pius considerables ne sont pas xedepenses imraediatement et integralement par

les pays de .VOFEP, ni enpruntes et depenses par d'autres, l|effet subi par les pays de

IsOCDE a eto vraiment negligeable. C*est pourquoi la perte de revenu reel (c^est-a-dire

la combinaison dc la perte due aux termes de l'echange et de la perte de production) est

evaluee a 4 pa 100 du RIB des pays de I1 OCDS.

L'avenir de l:energie commerciale dans le monde

II convient de se referer aux projections de la Banque mondiale £/ relatives %. la

demande et a" 1'offre futures djenergie priraaire (charbon et lignite, petrole brut, gaz

naturel et gaz naturel liquidej electricite d*origine hydraulique ou nucleaire, le tout
exprirae en nc-^bre de barils par jour d'equivaient de petrole); selon ces projectionsj si
l'on prend 1976 comme annee de base, la production mondiale totale s|accrottra, jusqu'en

1990, ft un faux raoyen de 3,S p. 100 par an, tandis que la consoramation crottra & un taux
moyen de 4,1 P^ 100 par an (tableau 1*^2), Les taux correspondants pour la periode de
I960 a 1976 etaient de 4?5 p» 100 tant pour la production que pour la consommation.
L'equilibre de la balance internationale de l^energie primaire sera done difficile, avec

une demande superieure a I1 offre et par consequent une hausse des prixr. ;

A ^evidence, les projections dependent des hypothSses forraulees au sujet des fao-

teurs qui influent sur I1 offre et la demande par exemple la croissance economique, les

ressources disponibles, les prix, la reaction de la domande et de l|offre en cas de mo

dification des revenus et des prix, les elements lies a la politique et a I1 environnement

et les mesures de conservation. Parmi les liypotheses principales, on suppose notamment

que les prix de l:energie en termes reels resteront constants et que le P3B total des

pays en dcTeloppement consideres comne un groupe s'accrottra en termes r^els de 5,2 pc

100 par an de 1975 a I9C5 et de 5,6 p. 100 par an de 1905 a 1990. On suppose que le
PI3 des pays industrialises croltra a un ta ix moyen de 4*2. p, 100 par an pendant les

annees oOt, On prevoit que la croissance de la consoranation d'energie dans les pays en

1973-197t>j acteindra 6,1 p* 100 par an pendant la periode 1976-1990, tandis que la produc
tion crottra de 4jS p0 100 par an« Le taux de croissance plus eleve que l:on i^revoit

pour la consommation d^energie dans les pays en developpement s^explique par le taux de

croissance plus eleve que doit atteindre leur production interieure en termes reels par

sommation d^electricite s'accroltra plus rapidement et la part de la consoraniation totale

d'energie qui correspond a leur groupe, apr&s etre passee de 16 p. 100 en I960 & 25 p. 100
en 1976, continuera a croxtre a I'aveniro De plus, on suppose que l^energie commerciale
remDlacera cl^ nine «« «l»o ha ™- „__-_»_ ^ prevoit donc ^^ la ^^ de ^

^vdeveloppement pass era de 13,0
■« en developperaent dans leur

oays en developpement

**ie plus considerables.

.0 HjQ H»
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Ces projections, limitees comme elles le sont par les hypotheses sur lesquelles elles

reposent, presentent l'utilite d:iliustrfer i'ordre de grandeur- general des probleraes a
affronter et les changements de politique necessaireso Si l'on fait des efforts soutenus
pour accroltre la production d1energie tant petroliere que non netrolifire et limiter la

reels de 1 energie pendant la prochaine decennie pourra gtre endiguee. Compte tenu du

pays industrialises, la hausse des prix de l'energie sera plus forte a prix courants
qu'en termes reels o II y a evidemment d'autres facteurs, notanment I1utilisation des
produits de remplacement du petrole, en particulier le charbon et 1'energie nucleaire et
les huiles de schiste, les sables goudronneux et I1 energie solaire; cependant, ces trois
dernieres sources ne figurent pas dans les projections de la Banque mondiale.

II ne faut pas sous-estimer l'effet des mesures de conservation. La hausse brusque
et importante des prix de lfenergie a eu pour effet d'encourager non seulement la conser
vation, mais aussi la prospection et le developpement des produits de remplacement du
petrole. Avant la hausse de 1973, 3a consomraation d'energie dans les pays industrialises
s est accrue a peu pres au m&ie taux que le PIB, mais de 1973 & 1979 1'utilisation de
1.energie dans les pays de 1'OCDE a augmente de 7 p. 100 tandis que le PIB en termes
reels s'est accru de pres de 17 p, 100, ce qui correspond a une diminution d1 environ 9
p. 100 de I1 utilisation de l'energie par unite du PIB. Selon les projections de la Banque
mondiale, l'elasticite de la consommation par rapport a la croissance du PIB, qui, pendant
les annees 1960-1976, se chiffrait a l?l4 pour les pays en developpement, 0,84 pour* les
pays industrialises, 1,19 pour les pays exportateurs de petrole a capitaux excedentaires
et 0,63 pour les economies a planification centrale, sfest abaissee a 1,1 pour les pays
en developpement et 0,79 pour les pays industrialises, tandis qu'elle atteint 1,56 pour
l&s pays petroliers a capitaux excedentaires et 1,10 pour les economies a planification
centrale.

La production et la consommation de l'energie primaire conraerciale sont reparties
^galement ^^ les pays ^ developpement et les pays industrialises (voir tableau
1,2.^;. En 1976 les pays en developpement, y compris les exportateurs de petrole a exce-
dents de capitaux, representaient 33,6 p. 100 de la production mondiale et* seulement 13,8
p. 100 de la consommation mondiale; les pays inportateurs nets de petrole representaient
5,1 p. 100 de la production mondiale et 9,9 p. 100 de la consommation, contre 28,5 et 3,9
p. 100 respectivement dans le groupe des pays exportateurs nets de petrole.

Les pays industrialises represented 36,6 p. 100 de la production mondiale et 54,9
p. 100 de la oonsoramation, contre 29,b et 27,1 p. 100 respectivenent dans le groupe des
economies a planification centrale* Si l'on considers I1 ensemble des pays developpes,
le total se chiffre a environ 66,4 p° 100 de la production mondiale et 82 p. 100 de la
consommation mondiale* Comme la population des pays industrialises ne representait, en
197o, que 16,2 p. 100 de la population mondiale alors que celle des pays en oeveloppement

pays industrialises ait ete de 13 a U fois superieure et la production par habitant 3,5
fois superieure aux chiffres correspondants des pays en developpement.

La part des pays africains en developpement dans la production mondiale se chiffre
a environ 5,7 p* 100 et leur part de la consommation mondiale a 1,7 p. 100. Comme la
part des pays africains dans la population mondiale se chiffre a pres de 9,5 p. 100,



±1 est evident que la production et la consommation par habitant dans les pays africains

en developponent sont inferieures a" la noyenne du E1^0"?^ de55 P^V5 developpes, soit en

viron 98 p, 100 pour la production par habitant et 90 p* 100 pour la consommation par

habitanto

On donnera, au chapitre III, un profil des besoins exterieurs d^nergie prinaire

prevus pottr 1'Afrique, avec des estimations provisoires des investissements necessaires

dans le domaine de I1 energie primaire en 1990o
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IS PROBLEMS DU PBTRQLE £f L'AFRIQUE

yeloppement non eaportateurs de petrole qui insulte de la hausse das prix pStrolxers esi *
evaluee a environ 4 p. 100 de leur PIB. Compte tenu de leur'faible revenu par habitant, "
II y a 13. un fait plus grave que lfevaluation correspondante qui a ete faite pour le "
groupe de 1»OCDE. D'une part, il faut payer cette diminution eh devises etrang&res qui
sont deja extrSmeraent rares et dont depend la formatipn.de capital fixe. D'autre part
quand xl faut compenser la hausse des prix petroliers a l'aide des-exportations, la taCher;
est immense par rapport a celle des pays de V CCIE, car dans les pays africains en deVe- j

,^oppement la gamme des produits est limitee, on produit.surtout des biens de consommation
destxnes\3- 1 usage local et;^s biens d'equipement qui permettent la formation decap-ital
axnsi que certains produits de consommation essentiela,-doivent e*tr«--importes-«t paves en
devises etrangSres.

ment non exportateurs de petrole a ete considerable. Leurs d^penses d1imp6reati6n"ae
petrole sont passees de 0,8 milliard de dollars des Stats-Unis en 1973 S environ 7,4 ' -"
mxlliards de dollars en 1980, soit un taux d'accroissement annuel raoyen d^enyiron 37 p»f, ,
100. En proportion du montant total des revenus des exportations, les depenses d'achats

elles representaient 25,5 p. 100 des defenses d1 importation totales, 5,1 p. 100 du FIB
-**. 27{- P* 10°- de U ^ormation de capital fixe contre 7,8 p. 100 en 1973 (vpir tableau

( °P Peut illustrer de facon encore plus frappante la situation"3es pays dont il ; '
s agit i si l'bn ajoute les depenses d1 importation de denrees alimentaires aux depenses
d importation de petrole, les deux postes pris ensemble represented 53 p. 100 des revenus

I amortie des pays en developpement africains non exportateurs de petrole, qtii

estevalye a pr&s de 2 milliards de dollars des Etats-Unis par an, la proportion atteint
environ 61 p. 100.

De 1973 a I960, les depmses d1 importation de petrole se sont accrues d1 environ 6,6
milliards de dollars des Etats-Unis, les depenses d'importation de denrees alimentaires..

soit une augmentation totale d'environ 11,2 milliards. Pendant la mSme periode, le flux

portateurs de petrole s'est accru a peu pres de la me*me somme, soit 11,4 milliards de , -
dollars* L"~

Tpus les changements indique> ci-dessus se repercuteht sur la balance des paiements"
des pays africains eh developpement non exportateurs de petrole (tableau I£#4). Apres

la suite nettement deficitaire. Le deficit du corapte des operations courantes, qui se
chiffrait a 1,9 milliard de dollars des Etats-Unis en 1973, est monte en 'flche a 8,5
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railliards de dollars en 1979 et 1'on prevoit un deficit de 10,1 milliards pour 1980.
Le montant net des transferts du secteur public et des entrees de' capitaux, tel qu'il

ressort des statistiques de la balance, des paiements, ost passe de 2,4 milliards de
dollars en-1973 S 8>7 milliards-*xL:?$$&-&H est vrai-que -ce fluxa-aide-^financer
les deficits croissants, 3a diminution de la part des transferts nets du secteur public

part des entrees nettes de capitaux le plus scuvent aux conditions rigoureuses du marche,
suscitent les plus vives inquietudes 0' La part des transferts publics nets est tombee de

assez de devises, etrangeres du dehbrs, les pays africaiis en developpement non exporta

teurs de petrole ontvdC faire appel a, leurs propres reserves de change, qui sont li-

mitees, afin'de subvenir a leurs depenses petrolieres.

Depenses d1imporTation de petrole
t - ■

Expurgations (marchandises)

Importations (niarchandises)

PB n :■■ Xa . ■' ' ,

Formation de capital fixe

Depenses

des exportat^,pns .-,. . . . :

des impartat it>ns« >ii ,: ;

; du PIB ' ." V.'-,-i. >.,>-.'- '.'■- r ■ ■ ■ ■•■-
de la formation de capital fixe

Depenses dT importation de denrees alimentaires

En Dourcentafie : -. -?> '

des 'exportations

des. importat ions

du PIB ' :

de ia formation de capital fixe

1973 1974 1978

Sources : CEA, Division desla statistiqueet FMI,

importations'de petrole del'ahnee I960 avec une augmentation.

b/ Extrapolation sur la base de la croissance de 1978-I979o

0,8

9,8.

U,o

64,3

10.t2_.

..A2

"■.-5*7.
*;£,?:

1,9

19,4

.^13,6

*v 3j0

18,6

' FMC, 'T^

role en
■ ■ ■ l.

.2,0' _

14,1-

16,D ..

77,2. :

12,9

H^
; '12,5

;15,5

3,5

24,8 ■

21,9

' 4,5

27,1
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4- • -f -Im 1
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18,2

21,0

132,4

15,9
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15,9

lie Git
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-* Le tableau I« 2,5 indique le montant net du flux des ressources vers les pays en de

veloppement africains non exportateurs de petrole. II y a des ecarts importants entre ce

flux tel qu' il figure dans les evaluations de leurs balances des paieraents et tel que
l'OCDE le presenter Certes,■■}«*: dates, los definitions; Jes elements constitutifs des
calculs peuvent comporter certi&nes differences 5 mais ici" li'ecart est assez grand pour

meriter un examen dans une etude ulterieurea Selon l'OCDE, de 1970 a 1978, le flux^ net est

II est inquietant que les entrees de fonds publics en provenance i

des" institution nultilaterales arabes et de I1 OPEP vers les pays africains non exports
teurs de petrole aient systematiquement diminue en prix courants depuis 1975* Pour les

publics sont tombes du chiffre record de 871 millions de dollars des Etats-Unis, atteint
en *1974, a 728 millions'en 1978. ' En prix constants, si l'on suppose un taux d inflation
d1 environ 15 p-, 100 par ar., cette diminution represente pres de 20 p0 100 par an. Ces
dernieres annees, les trarsferts du secteur public ont finance moins de 10 p. 100 des
depenses courantes d1impoitation de petroleo

. L'incidence directe ce la deuxieme hausse des prix petroliers sur les pays, en deve-
lopperaent africains non e:;?ortateurs de petrole sera probablement beaucoup plus grave que

ne I1 a ete celle de la premiere hausse : on prevoit que leurs depenses d-importation de
netrole augment^ront de 2.9 milliards de dollars des Etats-Unis contre une augmentation
de 1,2 milliard en 1973 et 1974o Leurs efforts pour faire face a cette augmentation
senont 4'autant plus difxlciles cju'en 1980 la production des denrees alimentaires a

beaucoup souffert de las^cheressedans les parties Dflest, Centrale et Est de 1'Afrique
et que les exportations airicaines se sont ressenties de la croissance tres l«i*e J®J*
production des pays de V CODE et de la moindre capacite d1 absorption des pays deJ-Jf***

dernieres annees, de nombieux pays africains ont dfi affronter de graves problemes de ser
vice de la dette', qui limiteront leur aptittide future a obtenir des ressources supplemen-

taires sur les marches mondiaux-

Alors que les pays do l'OCDE ont pu s1 adapter assez vite a des deficits plus lourds,
en developpement non e^ortateurs de petrole n*ont pas ete en mesure

ene^getiques, en investissant davantage dans la production et xa consommation
de lvene-g-ie et en accroissant leurs exportations Z 1'etranger, surtout vers les pays ex
portateurs de petrole, et iIs seront evidemment en mesure de continuer a effectuer de teJB
1 . . +_ ^: ^ j-,-x^ **- ™rtf^Odci'vp. (n^Sr.fi a leurs immenses ressources tecnnolo-

giques et finaneiereso &i revanche, pour les pays africains en developpement non expor
tateurs de petrole, 1'adaptation aux recentes hausses des prix sera sans doute lente et
extrgmement difficile comi.e par le passe. Non seulement V augmentation desdepenses pe-;
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budgetaires de plus en plus lourds* Corapte tenu de I1 inflation acceleree et de la chute

des priif: d1 exportation, les recetfces susceptibles d:6tre obtenues par I'impot percu prin—

cipalemeht sur les produits exportes et importes deviennent tout a fait limiteesB

Afrique (sauf I1Afrique du Sud),

Exportations (f« o «b o) . ;

Importations"(fro»bb)

Balance coninierciale

Services et transferts du aecteur prive

(nets)

Balance du compte des operations courantes

Transferts dusecteur publ c (nets^j

Capitaux (nets) b/ -

Solde general,,,; , . . : . ; ;.

1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980

14,9 17,3 18P2 21,7 25,3

-16,3 -13,8 -21,0 -24,3-20,0

-1,4 -1,4 -2?6 -2,6 -2,7

-4,7 -5^0 -5,5 -5,B -6,6

-6,1 -6,4 - -8,3 -8,5 -J.0,1

1,9 2,1 2,1 2,4 2,5:

4,1 .4,8 5,7; 6,0 6,2

-0,1 .0,5 -0,5 -6,1 -1,4

9,^

-9,2

0.5

-2,4

-1,9

j.,1

1>3

0,5

14,1

-14,0

0,1

-3,4

-3,2

1,4

2,1

0,3

13;3

-16,0

:-2,7

-3,9

-6,5

1.7

4,2

-0,6

Washington DoC»,:mai 19oO, '■' : ■■ ■ . • ". ■■*■

■ ■■:■■■ a/'■'.■ Fbur les classeinents par pays, voir le fexte d1 introduction de 1'Annexe C.

b/1 Y compris les allocations de droits de tirage speciaux. , , .:

Les difficultes budge^aires et celles de la balance des paiements rendent trSs dif-

ficiles les investissemer.ts qui permettraient de produire et d'utiliser les sources ener-

getiques de renplacement in^ntipnnees au chapitre II, qui sont enormeSo Cependant, certains

pays en developperaent africains non exportateurs de petrole font de leur mieux pour ao-

de porter>les prix petroliers au niveau des marches mondiaux, ce qui est une condition ne-

cessaire<du success des raesures de cons:ervation. Cependant, ijs doivent surraonter divers
obstacles iraportants et noTamment la surevaluation de leurs monnaies, qufils ne peuvent

pas devalue r par erainte das tendances- inflat ionnistes auxquelites ils s'exposeraient. II
est1 "cependant indispensable de pours'iivre les efforts conseryatoires1'1'darts; le dbmaine de^

I1 utilisation du petrole en augmentant les priju De plus, dans les paya africains en^de-

consommateurs d:energie et il est done impossible de rediiire^ la consomraation sahs restrexndre

cek^ kctivites, Les pays dont il s'agit doivent done resoudre de graves prbbl%mes pour
s1 adapter de fagon oi'dbnnee a I1 augmentation du cofit des importations tie petrole.1 ■
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terme 6/, M« Io de Larosiere, Directeur general du Fonds monetaire international, a fait

observer avec raison ;. "Devant l'ampleur des besoins de finaiicement et la; complexite du

probleme d^justement auquel font face de nombreux pays, nous sorames appeles a relever

plusieurs defis j i) celui de contribuer £ fournir les volumes et les types de ressources

dont nos pays membres pourront avoir besoin dans les annees S veriir; ii) celui d1aider

ces pays a executer les programmes d'ajusteraent qui font progresser leur pconomie dans

la bonne voie et au rythme qui leur convient $ iii) celui de faciliter, pour les pays

excedentaires 3 la solution des probl&mes qae leur pose la gestion de leur-s reserves dans

un systeme de taux flottants"« ,. ■ ,

11 Le Fonds est pr@t a jouer un r6.le.de plus en plus actif dans ces domaines<, La na

ture des rSles, indissociables, que le Fonds jouera, dans les annees a vehir,.dans le

financement et l'ajustementj fait encore l'objet de discussions et n'est pas pleinement

definie, f&is certains as;3ects essentials de ce double role apparaissent deja claire-*

raent* Tout d'abordj etant donne 1! importance 3- la fois des deficits courants et des

difficultes qui peuvent surgir dans I1 intermediation privee? le Fonds doit pouvoir,

lorsque crest necessaire- prater des montants plus importants ^'il ne le faisait dans

le passe e Par ailleurs, les problSmes istructurels auxquels font face nombre de pays

peuvent exiger que l'ajustement s'etende sur une periode plus longue que celle qui etait

habituellement prevue dans le cadre des programmes anterieurs du Fonds« En outre, les

programmes du Fonds doiventf dans la pratique, tenir compte de la situation particuliere

de chacun des pays membres, ainsi que le preconisent les directives actuelles du Fonds

en matiere de conditionnalite"a

Des ressources sont necessaires de toute urgence si I1 on veut aider les pays en de-

veloppement africains non exportateurs de petrole S realiser de 4"acon ordonnee les ajus—

tenents de structure indispensables, y: pompris les investissemearts dans le domaine de

l'energieP Pour resoudre les problemes de structure qu*ils affrontent, iIs doivent evi-

demment obtenir beaucoup plus que dans le passet pour des periodes beaucoup plus longues

et & des conditions beaucoup plus souples* Bien que I1on reconnaisse largement lee ele

ments essentiels c.i processus d*adaptation, I1 esprit d:arrangement qui pourrait permettre

d'appliquer une politique efficace afin de remedier a la situation des pays en developpe-

nent non exportateurs de petrole semble faire defaut dans les organisations et les pays

donateurso Les organisations financie"res internationales pourraient apporter une contri

bution importante en consentant aux pays t.i developpement des conditions d!emprunt

beaucoup moins rigoureuses et en mettant <i leur disposition une part plus dmportante des

fonds excedeniair-es qui affluent en retour des pays de lf OPEPo

6/ Fid| Bulletin, 9 juin 1980*

I ;-.;■
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I'^nergic cccmorclaia faisant l'objet d'un commerce international, represente scion les
evaluations environ 836 p« 100 des reserves connues de petrole dans le monde, 8p5 p. 100
dec reserves connues de gaz et 0,03 p* 100 des reserves morrldaJ.es d'huile lourde* 3fl

po 100 des reserves mondiales de schistes bitumineux, 1,1 p. 100 des ressourcas geolo-
giques de charbon dans le monde et 1 po 100 des reserves mondiales de charbon t-achniquement

et econoinlq-.ierr.ent cusceptibles dlexploitation. La part de l'Afrique dans le potentiel
hS'drc-elec^rique mondial est importante, soit environ 19,2 p* 100 jj', dont on ne capte

actuellemertf: qu'una faible partiee Les pays africains en developperaent possedent aussi
pris de 25 j»o 100 des ressources mondiales d1uranium.

Ces resfecurces, pour modestes qu'elles soient sur un continent ou vivenfc 9?5 pB 100
de la peculation mondiale. ne sont pas reparties egalement entre les grandes zonec du con
tinent;, ni entre les paySe Les nappes de petrole se situent surt'out en Afrique du Nord,

l&a re«acu£>oks bydi-auliques en Afrique centrale, le potentiel geothermique tout le long
des fesces d'-Afriqiie orientale et les gicements de charbon dans les regions du sud et du

sud-est- Dra-j^;re part, 1-Afrique occidentale serable Stre la region la moins biens pourvue
en ressources d'energie commerciale0 Seuls les minerals radioactifs paraissent mieux re-
partls3 bieh que les plus grandes reserves se trouvent en Afrique australen

VAfrioue possede des reserves appreciables de sources d'energie de remplaoement ou
renouveliibles i e'est elle le sail continent qui sfetende de part et d'autre de l!Equateur
et elle beneficie pendant toute I1annee d'un ensoleillenent en general intense et dont la
duree est considerable au-dessiis du 8° de latitude Nord et au-dessous du 8° de latitude
Sudo L'energie eolicme, bien qu'elle ne soit pas susceptible d1 exploitation dans toutes
les regions du continent, pourr-ait rendre de grasada serviccG au taolna S tltre d'ar^o-nt

ligneux sont surtcut situees dans les zones de I1 Squateur et des IVopiques* Lss ressources

aSothemlquei eapxoitables se trouvent ...le long de la totalxte de la grande fosse orientale
d'Afrique.et dans d'autres regions otl une activite volcanique s'est manifestee a line date
recente, Mp-les pays afrioftios du littoral, I1 energie du gradient thsrmique des iners

tropdcales pfcirrait constituer une spurce utile d'energie d'appoint. L1 energie que peuvent
prodllre la bar-a de sable le long de la totalxte de la c3te occidentale de !rAfriaue

aussx de subvenir en partie aux besoins et, en cas de necessite, 1'Afrique pourrait aussi
exploiter dsr. sources dc hydrocarbures non traditionnelles 8/.

198OP Annexe 1^ p« 4 et 5o

8,^ OUA/CEA "Possibility of Co-operation in the Field of Energy in Africa", document
prepare pour la reunion conjointe des experts africains en matiere d'energie de*lf0UA et
de la CS&, Addis-Ab3bap 24-28 mars 1980, pp, 4 et 5«
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Une etude receive de laBanque mondiale gj/:,.contient un -class eta'ent de 46 pays afri—

cains en develcppenent aelon j& part qui correspond a itjut*s JUpo*-t&i,:u.iiS rustrtos de

petrole dans leu? de&aada d'energie ccraaerciale : 11 en ressort quo sept pays seulementp

a savoir l'Alg£rie8 l'A:igola& le Congoj, le Gabon- la Jamahiriya arabe libyennes le

Nigeria et le Zaire$ soiri des exportateurs nets de petrole0 Pour lsun des pays5 le

Zimbabwe? lefi iJaportafcicffia itstteG cle petrole representeut 25 p« 100 ou mains de la demande

totaXo d^nergiej le Botawana-p la Iteambiqua et la Zarabie importent cr.tre 53. et 75 po 100

de leurs besoins d'e&erg&s oorafittirciale, tandis que les 31 autres pays* soit 0*5 p« 100 du

nombre total des pays en d^Feloppfmenf africains qui figttrcfet dans l:etude de la Banque

mondiale? iffiporfcent plus da.76 et jusqu-a 100 po 100 de I:energie coii^ie-rciale Jont ils

ont besfcint. Ce c^ai ©fit plias grave, c'ast; qvie sur ces 31 pays africains en developpement,

qui deper.dcnc en grende partie ou en tctalite des importations d:energie comir.erciale5 38

ont ou rlcquent d9BVtdr du mal a subvenir a leurs besoins de bols de chauffageo Ce sont

les Efcatc SUivants : Benin, Cap—Vert? Coinores, ISthiopiej Gamble, Giiinee Bissau? Guinee

equatoriale? Hairtfr-Volta, Kenya9 Lesothoj Liberia,, I4adagascary Mali, hterocf ft&Lurit&xiiej

Nigsi"P CHlfflnd^j Pi'^publiquc centrafricaine, I\epubliqu&-Unie du CUMac^GUllf Uepublique—Unie

de Tanzaniaj S."vO'To2^;>-et^Fi"*incipc, Senegalj Sierra I>eone? Somaiie3 Soudan, SHa?;iland,

Tchad, Togoa Svv ces ^0 paysP 17 comptent parmi les pays lea moins devcloppes et ne dis—

posent q^ie da re&S0U7£es flnancieses limitees alors q^i:i3bs sont en graz.de partie ou en—

ti^rement tributaires do leurs iinportaticns nettes d'energie coramerciale poi^r satisfaire

leur demands interaeo Ce sent Is Benin, le Cap-Vert, les Comoresj I'EfchiopiOy la Gamble9

la Guinee, Xa<Haute-Voltap le Iesotho3' le Efe.li? le Niger, I'Ougandap M Hepublxque

centrafricalie, 1^ ?»epublique-Unie de Tanzanie, Sao Tome—et—ftrinatpej. la Sosaliefi le

Soudan et le Tchade Quatre. autres pays africains en developpement iroRibres de la CEA. qui

ne figurert pas dans le classeaent de la Banque mondiale sa trouvcnt dana des situations

diverse.^ en cs c£o.i concerne I3 importance relative que doivent atteindre leo iinporbations

nettes do petrole pour satiafaire la doma'nde interne d'energir. conunf3?ciale s ce nont

Djibouti, 1'Egypte, les Ssychelles et la Tunisieo

CoMme l'*indj.qUe le tableau Io^6, dans les pays en developpement africains, la pro

duction d^nc.rg::e primaire- autrement dit de charbon et de lignite, de petrole bruts de

gaz nature! erc.fto gaznavurel Iiquides. ainsi que d1 electridte hydrauliqiie ou nucleaire? ,

est passee.de seiilenient 0sl±6 million de bari.ls par jour dEequivalent de petrole en 1950

(dont b9 p^ 1C0 de ch^rbo^ ©"* <l*i :lx^iixo et seulemeiic ±i po 100 de pet.role brut et de gaz
naturel liquice) &. 0s88 rcillicffi de barils en I960 (dont ■ 67pC p0 100 de charbon et de li

gnite et 31 po 100 do petrole brut et de gaz naturel'-licn.Ude):o Ert I960, lo 1O2 po 100

restant da la productioa d':easz'gxe prinwixe etait cor^titue par 1-er-eegie hydro-electrique'a

Pendant 3es anneen 60s la production d'etlergie primaire s'est beauccup accrue et

elle a atteint,, en 1970P 6 800 000 bardie par jour d1 equivalent de pecrole^ dont

5 890 000 (scit 86-7 P- 100) de petrole brut et de gaz naturel liquids 7 t*ndia qu.^ la

production de charbon' et cte lignite s^gt lentement accrue jusqu'a 800 000 harils

par jour ©fc que la part" a laquelle elle correspondait dana la production totale a sensi*"

blenert d;in:xnuo et es': toffib&a % 11,8 pn 100« En 1978? la production s'est accrue jusqu'a

juillet 1930, po 5, tableau 2,



- 159 -

7 480 000 bariIs par jourf le petrole brut a legerement diminue3 n'atteignant plus

que 5 74O;OOO barils.par jour (76,-9 P- 100 du to*"al),-> et la production de charbon et

de lignite s'est accrue pair atteindre 1 280 000 barils.par jour, soit 17?2 po 100

du totalo : La production de gaz naturel et d'elec^ricite Iiydraulique. ou mic.^aire s'est

accrue i ces categories prises ensemble ont atteint 5»9 p<» 100 du totalo

A l'evidence, done, la structure de la production s'est transformee de facon radicale

pendant les annees 50 et le petrole brut y a pris la premiere placee tine tendance con-

traire s'est manifested pendant les anness 70 i les activites productives se sont pro—

grsss foment orientees vers le charbon et la lignite, et l'energie- hydro-electrique, pro—

bableraent 3. cause des mouvaments dea prix petroliers et de la politique restrictive des

producteurs de petroleo

Dn autre phenomene important a ete I'accqderation du taux moyen de croissance

annuelle de 'la production totale : il est passe de 6,7 P* 100 pendant les annees 50

a 22,7 Pf 100 pendant les annees 60, puis il a sensiblement flechi pendant les annees

70 et il| est tombe a seulenent 1,2 p« IOOt Cette diminution a pour cause exclusive

la baisse de la production du petrole brut et du gaz naturel liquideo Les taux de crois—

sance des autres sources d'energiej y compris le charbon"et la lignite, le gaz naturel

et l'electricite dForigine hydraulique ou nucleaire? se sont nettement accelereso Les

ecarts impOrtants qui apparaiseent entre Involution de la production & moyen terme

(depuis 1970) et a lone terme (depuis i960) rendent extrSmement risquee I1extrapolation

des tendances passees (les previsions) que l'oft va tenter dans la section suivantee.

Les taux moyens de croissance annuelle des importations ont suivi une evolution

semblable pendant la mgme periode,et sont passes de 5j2 p, 100 dans les annees 50;A

6,6 p» 100 en 1966> pour- retomber a 3,5 po 100" dans les annees' 7oc ' '

D1 impprtarites modifications de structure se sont aussi produites dans la consommation

d'energie i?rimaire des pays en developpement africains« La part des combustibles solides

(charbon ei; ligriite), qui corresponda±fc aux deux tiers de la consommatipn pendant les
annees 50 et jau debut des annees 60, est tombee, en 1978, ^ un peu moins de la moitie

de la consbmmatjLon totaleo La part des combustibles liquides (petrole bi-ut et gaz natu—

rel liquide)r qui correspondait a environ un tiers dans les annees 50f est passee a
plus de 44 P-5 100 en 197^, tandis que la part du gaz naturel et de l:energie hydro-
electrique pris; ensemble a^rteignait 8,2 p, 1000 j

Le taux moyen de croissance annuelle de la consomniation totale d'energiejprimaire

danr les pafys eh developpement africains7 qui se situait aux environs de 5;3 po 100 dans

les annees 5O3 est tombe a 4?7 ?» 100 au cours des annees 6Ca puis s'est acceMre

pour atteindre 6?4 P« 100 sendant les annees 70? avec un chiffre moyen de 5,5 pr, 100
par an pouri la periode de i960 a 1976» L-elasticite de l'accroissement de la consomma-

tion par rapport k la croissance du P2B en termes reelss qui etait de 1 dans les annees

60, est passee a 1,33 da-is les annees 70j, avec une moyenne de 1?2 pour 3a periode

de I960 a 1976C: ' .

L'elasticite de la cc-isommation d'energie primaire par rapport au Pl(N)B dans les

pays en developpement africains, qui est considerable par rapport a celles des pays in

dustrialises, soit Oj8?et ie 1! ensemble des pays en developpement, soit 1,1, resulte du

Od-l -
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volume de la consommation d'energie par habitant des pays en development africains, qui
est evaluee 3 2S0 kg, tandis que xa moyenne itieim x -^x *& *~«* ~~ — -» ■ -

pour Idf pays industria.lises et 305 kg pour I1 ensemble des pays en developpement, Cette

situation semble appelee a se prolonger*

Le volume des exportation d'energie primaire des pays en developpement africains,
dont le taux de croissance moyen se chiffrait a 11 p. 100 par an pendant les annees 50

Do Si I*on en

visage la quantite tdfcale d'energie priraaire disponxble ou ut;

interieure correspond done a pres de 30,9 p. 100 de la production totale d'energie prx
maire dans ies pays en developpement africains#

minaires indispensables

Les dc-nnees relatives aux pays africains en developpement qui figurent au tableau
1.2.2 indiquent que, pendant les annees 1960-1976, la production d'energie primaire de, a,
lsensembie de ces pays s'est accrue a un taux annuel moyen de 14»1 P» 100S tandis que la i
ccn^iMBoatiori s!est accrue de 5,5 p. 10G. Les'extrapolations provisoires de ces taux ^e., .-,;
croissance, que le secretariat de la CEA a faites pour la periode 1976-19SO? semblent ;. <

«iga*^lTa?W^i*iS^fejM^ de caractSre historique, quJen 1990 la production ^
atteiniira 45,6 million^ de barils par jour d'equivalent de petrole, soit environ 21,3 »^?

decotivertes de petrole pendant cette periode, car il serait irrealisable dans les lxmites
actuelles des ressources connues. D'autre part, la consommation des pays en developpe-

nodSlej la corisommation s'accrpttra^de 2,5 millions de barils par jour«,

'1^ Snod&le iridique ci-4easus appelle de serieuses reserves, S!il est vrai que le

tauxryeCroissance moyen a ete de 14,1 p» 100 par an pendant les annees 1960-197^^-^e
tauxl'de croissance de ta production d'energie dans les pays en developpement africains

annees; 70& De plus, le$ taux de croissance de la consummation, quisesont chiffres. a

5,5 pa lOO pendaiit la periode 1560-1976 mais a 6,4 p. 100 par an de 1970 a 1970^ donner*
une e^iasHcitre de la CQiisommation pas? rapport a la croissance du PIB de 1>17 pour .I960*-.■
I976,'mais de I333"pcu^ les aiiriees 70. r ■ ^i.f;;.

10/ Uhe recente etude de la CEA. iniitulee "Perspectives of the African Region in

the 19SOs and Pblicy Implications11 (document E/afel4/PSD.l/7»; du 27 Janvier 1980,
Addis-Abeba) etablit les prbjections des besoins energetiques ds l^Afrique en developpement

pour les annees 80. K partir, d1 hypotheses differentes;, Une tendance de caractere histo".

rique projette7 pour le secHreur de l'energie, des taux de cr6issance de 5>9 et 6,1 po 100
pour les periddes 198prl985 eV 1985-1990 avec une croissance plus rapide pour les expbrta-

teurs de petrolec. L\.ensemble de la region africaine doit s'assigner comme but une creds-*-,

sance de 8 pt: 100 pour l'energie pendant les annees 80. Un modele planifie ayant corameh

objectif une croissance de 7 p» 100 du PIB prevoit des taux £e croissance de 7?S et 8 ^■;
pft 1O0 dans le secteur de l'energie pour ces deux periodes respectivemento „.„., ..
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. Uri deuxleme module fonde sur I1'extrapolation des tendances a court iterme depuis

1970 a done st£ propose. r II predit que la production des pays africains, en developpe-

ment atteindra 8,6 millions de barils par jour d'equivalent de petrole en 1990 si la

production croit a un taux moyen de 1,2 p* 100 par an, alors que la consommation at

teindra 5^3 millions de barils, soit une augmentation de 3,1 millions de barils par

jour<T A ce: taux modeste de crrassancede la production et avec un taux d1 accroissement

annuel de ,1a-jcoosommation plus eleve (6,4 p. 10Q)•>■ la production des pays en developpe-

ment africains dans leur ensemble depassera-:la cdnsommatioh fle "3,3 millions de barils
par.Jjourp alors qu'en 1976 Vexcedent se chiffrait tg millions de barils. II en resul-
terait une diminution de 3 p« 100 par an du taux de croissance des exportations d'energie

priioaire juaqu1 en 1990o ; ■•' ■■'- -ji *■

A l'evidence, un taux de croissance moyen de la consommation de 6,4 p» 100 par an
avec une elasticite de gLa .conspmrnation de 1,33 par rapport au PIB suM>ose un taux de

croissance moyen du TIB de 4^ ^V^IDO'par an, e'est-a-dire celui qui ^a-ete atteint par
les pays en developpement africains pendant la periode 197O"197S» Si y an. suppose un

taux deicrbissance du PIB.-;de 6 po 100., avec une elasticite de 1,33, la demande d'energie
primaire CroStra de 7,98 p* ^00 par an et atteindra 6,4 millions de barils par jour :
d1 equivalent de petrole en 1990, soit une augmentation de 5,2 millions de bariJs par : ;.

rapport a 1976;si I1on suppose une elasticity de L,l le, rythme de croissance de'la de-

sommation. JdBS pays en developpement africains atteijidra un cfti&re qui se situera entre
2,2 ^llions de barils par qrair selon le premier modele, 3,1 millions de barils suivarit

le deuxieme et 3,2 Mllions de birxls suivant le troisieme,■■•>'* ■ ' ; ;f ':

Le montartfe des investissements necessaires pour chaque baril pap: jour d'equivalent

de petrole de capac^te installs varie d1 une region a I'autre, dfun pays a l'autre et

m@me selon le domaine envisage. Selon les evaluations de la Banque mondiale 11/ le coUt
s'echelonne entre 7 000r et 8 000 dollars des Etats-Unis par baril par jour de capacite
installea aux pribt constants de 197?o Si I1 on suppose que le coflt moyen de 3a production

d'un.baril par jour de capacite installee soit de 7 500 dollars des Etats-Unis, le mbntarit

18 milliards 750 ttdllions de dollars selcn le premier modele, 23 milliards 25 millions de

dollars SPlonle deuxieme et 24 milliards de dollars selon le troisierae. les investisse

ments annuels pendant la periode de 14 ans devraient done Stre de 1 milliard 340 millions^
1 milliard 660 millions et 1 milliard 710 millions de dollars des Etats-Unis respective^

raento Toutes ces estimations provisoires sont faites aux prix constants de 1977.

Selon le modele de la tendance historique, I1 evaluation provisoire des besoins d1 in

vestissements energetiques des pays; africains en developpement non exportateurs de petrole

se situera entre 10 et 12 milliards de dollars des Etats-Unis, tandis que les besoins

d1investissements annuels s'echelonneront entre 700 millions et 1 millard de dollars aux

prix constants de 1980o Si I1 on se fonde sur le module de la tendance a court terme (1970-
1978) le montant total des investissements necessaires se situera entre 14 et 16 milliards
et entre let 1,2 milliard de dollars des Etats-Unis aux prix constants de 19o0. Ceschiffres
indiquent X^immensxte des investissements qui sont necessaires pour atteindre ne serait-ce

que I'autosuffisance dans le domaine de l*energie#

de trayail du personnel de la Banque mondiale,no, 2o9, avril 197",
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IV. SOLUTIONS ET PROPOSITIONS EN C0UR3 D'EXAMEN

Introduction ■ * ■ ■

I :.■ ■•■. - :<.

-;■ j ,

II ressort claireraent de 1'analyse qui precede que la hausse des prix p^troliers a eu-
pour cause 1' augmentation importante et continue de la conaoramation, surtout dans les pays1

industrialises« Bien que la production .soit allee de pair avec la consoraaation dans le

passe, on prevoit que le raarche fUtur de 1'energie sera etroit, avec line hausse inevitable >'

des prixo II n'est pafc douteux que le petrole a bon raarche d'avant 1973P s'il a contribue : <

a. la croissance dans I1 ensemble du raonde, ait aiissi encourage le gaspillase et I1 intensity ■

de capital jf tandis qu.:il decourageait la conservation et le recours a des sources d*6riergie ^
de renplacement, Logiquement, la hausse des prix du petrole s'accord© mieux avec les *•'•"■-."
transformations necessaires. II est done inequitable de reprocher aux pays exportateurs de ■

petrole d'avoir augmente les prix en tenant corapte de l'bffre et de la deraande mondiales, ' ■
tant presentes que futures. , , ■..-.■ . ,^ •.-.

Neanmoinsp pendant la periode d'adaptatibn, la hausSe importante des prix petroliers■■'"' ">'•'■*

s'est gravement repercutee sur les economies des pays en developpement non exportateurs

de petroleQ . Leur balance des; paiements s'est sensiblement deterioree et, conime ils manquent

de plus en plus de denrees alii&entaires, lee ressources necessaires a la formation de capital

fixe sont souniises a des limitations ri^oureuses et ils affrontent 1'avenir dans des -. *"■-"■".

conditions peu encourageahteso On prevoit 'aussi que leur production agricole deja en

maintenant larseraeht appliquees dans ces pays0 Les pays developpes se sont adapteS assez

vite en accroissant leurs exportations, en limitant leurs iiaportations et en prenaiit des ^ ^

mesures de conservation : slils: l'ont pu? e'est a cause de ia souplesse et desi resoourcea

de leurs economies et parce qu'ils ont reussi a mobiliser leo ressources excedentaires des

pays de 1!OFEP ainsi qu'a utiliser les debouches crees par les besoins de developpenent de ■■"■

ceux--cie Pour les pays en developpement non exportateurs de petrole, Vadaptation sera un -■■

processus beaucoup plus long, plus complexe et plus ardu s elle necessitera la substitution ^

des importations, la croissance des exportations dans un monde ou le commerce se trouve '

sourais a des restrictions croissantes et le developperaent de sources d'energie de ' -

reraplacementP solutions qui sont toutes tres coQteuses a mettre en oeuvre. Corarae l!indiquent

les estimations provisoires, l'autosuffisance energetique a elle seule constitue deja une

entreprioe impossible sans une assistance exterieure importante, ■ ! ' ;
'■■ ■ ■ ■ - ■ ' ' ' ■ - .-.--■■" -■;>;■:■',.

Le montant du financement dont les pays africains non exportateurs de petrole ont

besoin est enormee Oes fonds considerables sont necescaires non seulentent pour financer -1

la formation de capital dont depend la substitution des importations, y compris celles de :

petrole et d'autrea formes d!energie, niais aussi pour favoriser l'exportation des produits

et des services, afin d'acquerir les devises etrangeres qui pemettent d*importer les biens;

d'equipement et les principaux produits de consomraation. Pendant la periode d1adaptation

il fa^dra se procurer de facon reguliere d'iraportants appoints pour la balance des paiements

si I1on veut que le processus se deroule sans heurts et sans entralner de perturbations

excessives dans la croissanceo ' : '

'?■-.>• ■ . ;- '■.-.. .;... .. ,. - ■: .,-■;' : ■. ■■■^-.■■:

Bien que l'on ait determine les elements constitutifs essentiels du processus

d'adaptationj la complexity du probleme exige de nouvelles recherches et fle nouvelles
mesures et le plus t8t sera le mieux, car tout retard supplementaire risquerait de raener a.

la catastrophe^ II est extrSmeraent difficile, sinon impossible, d'esquisser dfun trait de
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plume une "solution" universelle du probleme de l'energie qui coit acceptable et durable et

ne suscite pas de nouveaux conflits. En dehors des aspects techniques et econoraiques ardus

d'une telle entreprise, il y a les intere*ts authentiques et parfois en conflit des

exportateurs et des importateurs d'energie. Bien que nambre.de questions connexes coame

la conservation des sources d'energie, le developperaent de nouvelles sources, la technologies

la recherche et le developperaent, le financement, etc., aient fait l'objet d'amplec recher-

Pour l'instant, on se preoccupe surtout des moyensrde liraiter les repercussions defavorables

de la hausse des prix petroliers sur l'econoraie raondiale et, en particulier, sur les pays

en developpement et les pays les moins developpes. On estime cependant qu'une solution,

durable n'est possible qu'a lon£ terme et necessitera notamment une adaptation qualitative

et quantitative de la structure et de l'ampleur futures de I1offre et de la denande

d'energie dans le monde entier, ainsi qu'une adaptation du fonctionnertent du systeme

economique international a la situation d'apres 1973* caracterisee par les coQts et prix

eleves et croissants des produits, y compris l'energie. Ce n'est qu'ainsi que le systeme

international deviendrait raoins sensible a la hausse future des prix.

Corame on l'a indique ci-dessus, les liausses des prix petroliers ont entralne, d'une

part, des deficits enorraes des importateurs de petrole, tant developpes qu'en developpement*

La balance des paiements de ces, derniers ne peut s'adapter rapidement que^grace au recyclagef

a leur profit, des excedents accumules par les premiers. Le marclie des capitaux prives s'est
charge en partie de cette tache. Les institutions du marche des capitaux s'acquittent de

trois tfonctions essentielles dans le processus de recyclage s a) fournir des credits
suppleraentaires; b) utiliser 1'influence liee a ces credits pour encourager les pays en -^r.

deficit petrolier a-adopter des raesures d*adaptation interne appropriees; c) ameliorer la

marches internationaux des capitaux prives. Les possibility financieres de ces institutions

se sont sensiblement accrues depuis 1973 et la cornraunaute iriondiale exerce sur elles de :/
fortes presoions pour qu1elles resolvent lea problemes des balances des paienents et les

autres problemes de structure plus fondamentaux qui resultent de la situation energetique.^..

La coitiraunaute mondiale, y compris la Banque mondiale, le FMI et 1K)P£P, a maintenant -.;
pris conscience des besoins d1adaptation a court et a. long terme de ces pays: soutenir une

balance des paiements qui faiblit sans cesse, maintenir la croissance et rendre possible

la solution des problemes de structure* A cette fin, les organisraes susnorameD ont rececment

commence a reexaminer serieusement leurs pratiques et conditions traditionnelles de prgt,
afin de les rendre plus propices a une adaptation et a une croissance ordonnees. Ces
efforts et propositions tendant a recoudre les problemes poses par la hausse des prix de

l'energie sont decrits ci-dessouso -•:/ ;^

B. La conception du FMI

Traditionnellement, l'objectif principal des activites du Fonds nonetaire cdnsiste a

fournir une assistances sur decande, afin de remedier aux desequilibres monetaires et
fiscaux internee, et externes des Etats menbres0 Quand il aborde le probleme de l'energie,*
le Fonds monetaire cherche a attenuer les effets de la hausse des prix petroliers sur les
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balances des paiemento, surtout sur celles des pays non exportateurs de petrole en

developpement ou comptant parmi les moinc favorises.' Le FU1 a etabli trois systemes de
financement, a savoir le raecanisme petrolier, le Corapte de subvention et le Fonds fiduciaire;
les deux peraiers etaient specialement destines a faciliter la solution dec problemes de
balance des paiements qui se posaient aux pays de ce groupe. Cependant, l'ampleur des
ressources fournies et del'assistance effectivement dispensee dans le cadre de ces systeraes,
malgre leurs conditions extr&aeraent favorables, est restee tres inferieure aux besoins.

1. Le mecanisme petrolier

elargi et developpe en 1975 pour aider les Etats menbres a faire face aux effete initiaux
de la hausse des coOts du petrole et des produits petroliers. Lea ressources fournies a ce
titre s'ajoutent a 1 'assistance que les pays membres peuvent recevoir d'autres, activites
du Fonds et elles sont empruntees a cette fin aupres de pays exportateurs de peVrol^et de
pays industrialists ayant une balance des paieaerits suffisanuaent forte.. ' toute demande etait
examinee individuellenient et les Etats dont emanaient les demandes etaient censes regler leur
politique sur la raaniere dont le Fonds concevait 1'ajustenent de la balance des paiements.

1 aide fournie se limitait a 1'augmentation des depenses petrolieres de l'Etat merabre par
rapport a 1972, moins 10 p. 100 de ses ressources a la fin de 1973, ajustees en fonction
de la variabilite des exportations et sous la reserve que la sonune mise a la disposition

et d'adapter la periode de base.
afin de pr pnx du petrole plus eleve

Les sotnmes per9ues annuellenent sur les operations effectuees au titre du systerae de
1974 etaient progressives : 6 7/0 p. lOd' pour les■ trois premieres annees, 7 p. 100 pour la
quatfieme-annee et 7 1/8 p. 100 du debut de la cinquieme annee a la fin de la septieme,
avec 0,5 p. 100 payable au moment du tirage a titre de commission.

Le raecanisme petrolier de 1975 differait a plusieurs egards de celui de 1974 et tenait
Jiotamment un plus grand compte de la quote-part de I'^tat membre pour determiner sa part .
d assistance, qui ne devait en aucun cas depasser 125'p. 100 de sa quote-part ou 85 p. 100 '.
de 1 augmentation evaluee de ses depenses d'importation de petrole, la limite etant fixee ■
au moindre de ces deux chiffres. Ainsi l'aide fournie a-t-elle ete souraise a de nouvelles ■

, restrictions, limitations et conditions.

: ; " ' .... ^ i:"
Selon le nouvel arrangementj l'Etat metabre etait tenu d'exposer quelle politique il

le *W. appreciait 1'opportunity de cette politique. De plus, l'Etat membre devait indiquer'
les mesures prises ou envisagees pour assurer la conservation du petrole ou exploiter des
sources d energie de replacement compte tenu de la situation economique. Cependant ces
mecures n'etaient pas soumises a l'exaaien du Fonds.

La condition interdisant aux pays merabres d'etablir ou de renforcer des mesures
commerciales restrictives a ete elle aussi abandonnee. Les interSts des tirages effectues
au titre du systeme de 1975 ont ete au^mentes et portes a 7 5/8 Pf 100 par an pour les trois
premieres annees, 7 3/4 p. 100 pour la quatrieme annee et 7 7/8 p. 100 de la cinquieme et la
septieme annee* ■
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Le montant total des sommes empruntees au titre des aides petrolieres de 1974 et 1975

s'est eleve a 6 902,4 millions de DTS dont 37 P* 100 ont ete utilises par 45 pays en
developperaent, y compris 21 pays africains, dont la part representait le chiffre modeste

de 496,2 millions de DT3, soit seulement 7*2 pD 100 du total. Sur les 17 prgteurs,
7 e-taient raembres de 1:OFEP; ils ont fourni 4 995,5 millions de DTS, soit 72,4 p« 100 du
total des recsources, dont presque la moitie provenaient de la seule Arabie Saoudite.

Malgre leur ampleur raodeste, les aides petrolieres ont pris fin prematurement en mars

, Le Compte de subvention

Q'est le ler aoQt 1975 que le FMI a etabli ce compte, finance par des emprunts qui
avaient ete contractes aupres de ses membres, pour aider les plus atteints d'entre eux

a faire face au coftt de I1 utilisation du mecanisrae petrolier de 1975O Trente-neuf raembres

du Fonds, choisis sur la liste des; pays les plus graveraent atteints, qui avait ete etablie

par l'O^IU, se sont vu retenir Gprame susceptibles de beneficier de ce systeme, Le projet a

pour but de reduire d * environ 5; fio 100 par an le taux reel des interests dus au titre de

l'aid^ financiere de 1975* Etant donn£ que le. coGt moyen de 1futilisation de cette aide
se chiffre a. 7,7 p» 100 par an, le coCtt reel: dlutilisation se trouve ainsi reduit a

S,7 p* 100 par ano A la fin: de-,1980, 24 pays,; dont 14 pays africains, aVaient profite du
compte* ■ ... , _■ .:\ . . ■•'■]■■.--. ■- . '■. -: '■;■ (.

U Le Fonds fiduciaire 9 . .-...■ '■ . . ',■ ) ■-■■■•>'.>

Ce systeme a ete etabli par le FMI en mai 1976, alors que l'on venait, en mars de cette

annee, de mettre fin au mecanisrae petrolier; il avait pour but d'apporter une aide supple—

mentaire pour equilibrer, a des conditions tres favorables, la balance des paiements de pays

en developpenient membres du Fonds,.qui pouvaient y pretendre et qui se qualifiaient pour

1'assistance en executant des programmes d'ajustement de leur balance des paiements. Les

ressources du Fonds fiduciaire se composaient du produit de la vente de 25 millions* d'onces

de I1or du Fondc, a. laquelle il avait ete procede au profit des pays en developpement. Une

partxe de ce produit a ete distribute directement aux 1O4 pays en developponent eligibles

a cet effet et le reste, avec d!autres reveiius du Fonds, a ete affecte a des prSts favorables.

L1 execution; du projet. ^ ete divisee en deux periodes de deux ans, de juillet 1S7& a juin 1978

et de iuillet 1973 a juin 1930 o Le cliiffre total ties soraraes versees au titre de ce programme

n"a atteint que 4,6 milliards de dollars des Etats-Uhis, dont 1,3 milliard ont ete distribues
directeraent aux 104 raembres en developpement, dans des,. proportions correspondant a leurs

quotes-parts respectives en quaiite de mcabres a la date du 3i aoSt 1975o Le 31 juillet 1980,

49 des 59 membres eligibles a cet effet s'etaient qualifies pour des prgts favorables,

consentis a un intere*t de 0?5 Pb 100 par a^j payable par echeances seinestrielles en dix

verseraents semestriels de six a dix ans a compter de la date du decaissement de la somme

pr&tee» II convient de relever qu'a. leurs conditions actuelles les pre*ts du FohiSs fudiciaire
comportent finalement un element de subvention de l'ordre de 50 p» 100

La solution de la Banaue mondiale

Depuis quelques temps la Banque mondiale tient un plus grand compte des besoins^d1adap

tation structurelle des payo,en developpement, surtout de ceux dlentre eux qui sont les plus

pauvresc Pour subvenir a ces besoins, la Banque a institue, il y a quelques inois, 'uh systeme

de prSts d'adaptation structurelle auquel elle a provisoirement affecte de 600 a. 800 millions
de dollars des Etats—Unis pour leannee financiere 1981*. On compte que cette somme sera

doublee en 1982 ou 1983 et peut-Stre encore accrue par la suite,
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Selon la Banque 12/, l»un des elements essentiels du processus d'adaptation des pays
en developpernent non exportateurs de petrole consiste a doubler leur production interne

? G1?^?ie,d? 198° h 19S°' c* ^ <^rait reduire de 50 milliards de dollars des Etats-Unis

Banque-a demande instalment aux gouvernements d«adopter un ensemble de principes directeur

interne d'energis,
davantag. ur la production

, . , ^ Ba?que !Value a 18^> milliards de dollars des Etats-Unis a prix constants le montant
total des ■uwMtisseraenta necessairec au developpement energetique des pays en developpement
uaportateurtae petrole pour la periode 1931^1985, alors,que, pendant iL^cin^ derS™
annees, lee unrestxssements enerSetiques de ces mSnes pays ce sont chiffres a 30 milliards
ae dollars,, our la sonnne prevue, la Banque devra fournir environ 25 milliards, surtout afin

^:^S:"POrtaM de° '^ ^SeZ ^rtant^ ?°r ^squels on aurait du

?-!4*S? ^pendante cUrgee des pr.ble.es

i ont_ o

en developpement a exploiter leurs ressources
energetiques? latfxliale contribuerait a cet effort a la foic comke source directe de
fxnancement ec conrnie catalyseur d'autrec fonds publics et prives,

Connie l = a- justement declare-Mo Yeganeh, ancien President du Fdhds special de l'OPEP,
la cooperation entre les divers croupes de pays et dans divers domaines est a la fois une

pour mettre en oeuvre leurs possibilites. Pour g-tre pleinement

des dor^axnea de ooopiration plus intense, de la concision d^rrLgenents pratiques; de la
Zl™Tn tLljf"tat7°*Ura indispensable, de mesures d'ene6uriSeaent, etc.. M. Yeaaneh
VOml l^Z "^ Crp6nt±°nt a> me cooperation plus an^e entre les JSb^fSf
J. OPLP, les orcamsations iir.anc.eres Internationales et les autres pays en developbenent•

XC°OPe 1C" PU'1 intChGe ™ natlfere d!eXpanaion —^ci^le eSre les ^ScipTuT^vs
^ UemierO' °> me cooperation

2 COOperaticn '« mati6re d« developpement economise et

1, La cooperatieration

Ye^aiieh propose lep araen&seraents. suivants .i V

12/ MoNainara Rc Address,to_the Board of Governors., septembre 1980, tfaohington D.C(

Consideration
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- Une operation, de sauvetage urgente pour equilibrer les balances des paiements

pendant lee deux ou troic prochaines annees gous la forme de subventions et de

pr§ts tres favorables que coiisentirp.it, par exemple, un Fonds de l'OHSP asgrandi,

pourvu que ces ressourcen s.oient viiobilieeeG et decaisGees rapideinent $

* Le developpement dec pre*ts des menbres de l'OHSP a touc les pays en developpement

non exportateuro de petrole, sous la forme d!appoints pour la balance des paiements,

de pre"ts destines a dec programmes ei de fonds pour financer des projets surtout

dans le secteur de 1'energie, eventuellenient par l'intermediairs d'une banque creee

par l'OFEP;
■ . , , i

- L'elargissement de l'assise financiere des organisations financieres internationalec

et refjionales existantes ou projetees et 1'augmentation des sommes qu'elles peuvent

I prater;

- l/appui apporte par les pays de 1'OFEP, sous forme de pr^ts, au Fonds coramun pour

les produits proposes par la CNUCED.

La cooperation commerciale ■ . :

II rest deraande dfaccro£tre la cooperation en vue de developper le commerce entre les

pays meinbres de I'OFEP et les pays en developperaent non exportateurs de petrole et a cette

fin dfeliiiiiner leo barrieres coninerciales, d'etablir un systeme preferentiel mondial dans

le doniaine commercial et d1organiser des services commerciaux.

^-. La cooperation dans le domaine de l'dnergie

?es accords de cooperation tant a court terme

6e dociaine : . . . , j ;

long terme sont necessaires dans

Court terme : Les pays de l'OFEP doivent continuer a appliquer des mesures qui

garantisoent aux pays en developpement non exportateurs de petrole

des approyisionneraents petrolierc suffioants aux prix officiels de

: ,.-■■" .;■'■■ l'OFEP, me*me en tempc de penurie; ' ■

Lbri^ terme : Outre les mepures de conservation que doivent prendre les-pays en

developpement non exportateurs de petrole et pour leur perraettre

d'exploiter et d'utiliser les differentes categories de sources

energetiques locales dont ilc disposent, ils ont besoin dsune
assistance des pays de l'OFEP sous la forme de capitaux de risque

pour des travaux de procpection, d'invectissements dans dec entre-

prises coi^muneo, de cervices d1 assictan.ee technique, etc««

Les nethodes qui peuvent perraettre aux pays en developpement non exportateurs de petrole

:t aux pays de 1!OFEP de se cornpleter mutuellenent dans leurs efforts pour atteindre
I1independence economique et reduire leur dependance anormale a l'egard des nations develop-

pees doivent Stre etudiees et raises en oeuvre, II faut done tirer parti de la diveraite
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«*»t.ntea, ainsi que de 1'echelle et de la

propre deficit commercial a l'egard de ceux~ci0

E, Conclusion

leur

On peut conclure que si les solutions retenuec ou propocees pour redresser la situatio
sent constructives et .eritent ^^Men accueillies/i/n'en re^te pasSns nLLiSre

enormes si I1on veut
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RESUME

La conjoncture econcmique defavor&ble rraura.'.t pas pu venir a un moment plus fiial choisi

pour le ijionde et pour I'Afriquc* Lee pq.ys africains veiiaient a. peine de commencer a

restructure* leurs economies et leurs societes pour satisfaire leurs aspirations d'Etats

independantDy 'quand ils cnt C^l affronter un nouveau problems? crlui do vivre dans une

conjoncture econoraique Internationale deterioree et qui se transformait rapidement, Les

annees 70 ont coraionce sour, le sigpaa &Zrm ,?u\',z^ott do restrictions cocmeroialee et d'une

assistance accordee a des conditions plua rigoureuses et; en 1973? le systenie deja faible

de Bret-ten Woods ce trouv^it presque en plcine derouteo Le "quadrupleinent" des prix du

petrole en 1973-197A ot les liaussec ulterieures de 197fi~-198O ont mis fin a l'ere du petrole

bon marche dont le mc;ide avait t%r4 pai'ti pendant les deux decennies precedentes ou peu

s*en fauta En terraes de besoino enrirge'viques, cettc situation a coincide avec une periode

pendant laqusllc iec beaoins d:ener^ie dec pays afriCaiiu augniciitaient a un rythrae acceleref

cai* il s'agiesalt de developpcr las moycrxs de transport et les industries, de moderniser

1'agriculture et de catisfaire d'autreo besoins de developpement de leurs populations en
expansion rapids 0 ■'. . : . ; :

L'augaentatio:?. des pris du petrols a en uno incidence grave sur les economies des pays

africains en developpoment no:i eTporxatcui's de pe^rele en Grande partie a cause de la

a pays aevexoppes irapoi^tent du petrole au-groupe

de 13OPEP <*t coux^~ci dependent prin:*ipalement des premiers a. X-a fois pour 1'achat des biens

d'equipenent bt des produits de ConsorraatJon et pour l?investissement de leurs capitaux.
D'autre part-, los pays nor. exportateurs dc petrole vendent la plupart de leurs exportations

dans les pays developpes: dent i.xs importent les produits manufacturer, alors qu'ils

exportent tree pe'^ dann les pays de 3.-0PE? dont ils eont tributaires pour le petrole. La

modification des relations entre les prix du petrole, des produits manufactures et des

produits primalres autrea qua le potrole a desor^anlse encore dav^ntage une situation
coraraerciale deja desjqur.litn-eo,., Les p^.-f& dcvcloppe.'- affrontent den difficultes de balance

des paiewents a court tenon9 ina:ia dans 1'Afrique en devexoppoaent non e:cportatrice de

petrole, le problem?, consists surtout a ndapter leo structures a une situation econcmique

raondiale extr§mctne-it defavorablo0

JjS. hausne en ij.cchc des prlx du petrole pendant les annees 'JO represents un gain

considerable lie aur. ter&as d© ls4dboi£e pour le.o oxporfateurs de petrole et, correlativement,

une perte considerable pour les pays inpor^at^urs de pStrolee Pour lo groupe de I'OCDE, la

perte e3t evaluoe a 4 p;> 100 du PIEf qui oompsraod ucia parte de revenu reel egale en principe

a I1augmentation du co»It du petrole et un effet de deflation resultant de I3augmentation

des transferts dont boneficie .le grcupo de i'OPEP a la suite de la hausse du prix du petrole,

Comme ces fondu ne sont pas inuuediat^nent ro-depences par 1'OFEP, il y a une perte de

production^ Pou*' faire face a. dlenormer3 deficits de balance des paiements, de nombreux pays

ont eu recours a des mesures de deflations
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^'^Quand les prix du petrole ont quadruple eh 1973~1974f le& deposesdUraportation d«s
pays d&. 1'CGDE sorit passees;de ^: inilrliards: cie dollars-kes Etatsr4Jnis ,en 1973 a- . , -1

limitation c^ionir ete ensuite irapbseesf s!aj6utant a la diminution des investjLssements
et du stofckage^ :d6 lfepargng(fet de " JL& coil3onmatinn, ont abputi a la recession la plus grave

feant:c«&Qlatif atteiSnarfc 231 milliards de dollars des Etats-Unis en;1979^et/$elon3Les~
projec^iottGy'doit atteirid^e! 34$ milliards de dollars a la fd.n de 1986V, Sgg J-ft^j^J^f:^^
1979? environ 230^1 milliards ont'ete inves^ls dans un nombre restreint de pays occidentaux.

Uni^ d*Araerio>ieV" Bxeri que^l'dri ne possede pas de donnees, 11 est clair qu'une fraction-t
seulemerlt ^ie'deS 'fonds a ^te recyclee dans les pays en deyeloppemeni et en ^rticuli^d
les Tpaya 'ifricains ;eh d^velopp^iaent ndn esportateuro de petrole. ^ / \t , ......."" "% '.'" ,: V

:'■■■■ J"-r K>**1 'j'".^. . ''-V.

monde" ff'^ccSroS^tra'*a:)ritf taux rap^ren de 3,8 p0 100 par an etratteindra 2X4,2 millions ;<Je ^ ;i
barils par^"jotfr';4liequivalent de petfoje en 1990, alors que, ;pendant la mSme periode, ia ''*" ~
cohsomnfation s»aci<iroS^ra de 4?1 p0 10Q par an et a^ol]^!^^^^j^^^^ajf±3^^ ;0n: ','
prevoit done que la balance internationale de i'energie primaire sera etroite.

-;IjaiproduiCtst6ii; eti-la'^ cdiioomraation d'ener^gie priniaire coraraerciale^ sont inegalement
reparties ehtre.les- pays dSVeloppes et en developpement o En .1976, les ^ays industrialists ;
avaient a ^teur-cbBijJte 36,6 'p^ 100 de la production raondiale ei 54P9 p« 100 de 1?l consbraraation

contre 29#S MT-2?->l PW 100 rebpectivernent i»ur les economies a planification centr^le et"' .'
33,6 ret: iB.pijlOOrespeCtiveraent pour leo pays en developpement. La consommatipn par habitan

developpeaet leur prdduction par liabitant 3,5 fois superieure. En" 1976, la part d^e
l'Afrlque en d^velop^emeftt dans la production mondiale representait environ 5,7 P» 100 et
sa part dans la: conscatimatioh raondiaie environ 1,7'p. 100/ces deux chiffres 6tant infeirieurs
a ceux ctei iFenisemble des ^ays fen developpement* ' ''"

y-i£m^-J(?l-»WEtttffl!f? *V9Yenu5y$6l-;q(u^_,lee. pays africains en developpement non exportateurs de.
petrole ontsu^iedu fait de la hausse des prix petroliers atteint environ, selon :les ■ ■ ■
estimations, 4 polQOde leur PIBP mais compte ten.u de leur faible revenu par habitantcette

petroliers sur ces pays-a ete importanteo Le montant total de leurs depenses d'impor--
tations est pass^ 4e 0,8; milliard de dollars des; Etats-Unis en 1973 a environ 7,4 milliards
en 1980, tandis,que le pourcentage; des revenus des exportations auxquels correspondaient ces
soitoies passant d$ 8,2 a.29s2 p, 100, au prejudice de la balance des paiemeirts. Le deficit
de'la balance des operations- courantesy qui se chiffraita 1,9 milliard de dollars des
Etats-Unis en 1973, est passe a 8,5 milliards en 1979 et la projection pour 1930 est un
deficit de 10?l milliards de dollars. Le montant net des transferts du secteur public

et des entrees de capitaux est passe de 2*4 milliards de dollars des Etats-Unis a

8,7 milliards de dollars pendant la mSme periode. Cependant, les conditions de ces entrees
de capitaux sont devenues de plus en plus rigoureuses etP ra&ne avec cette augmentation

appreciable5 leo pays africains en developpement non exportateurs de petrole ont ete obliges

de faire appel a leurs modestes reserves de change pour payer leurs importations de petrole.
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Si les pays de l'OCDE ont pu s'adapter assez vite a 1'aggravation du deficit, les pays

africains en developpement non exportateurs de pqtrole n'ont pas ete en mesure de le, faire.

La reussite des pays dti premier groupe a eu pour causes la conservation energetique,
1"augmentation des investissements dans le doraaine de la production et de la consomraiation

ces pays poiirront continuer a a&ir de mSrae a l'avenir, grSce a leur immenses ressources

technologiques et financiereSt, L*adaptation des pays africains en developpement non

exportateurs de petrole aiu: recentes hausses des prix risque d'etre lente et extr@inement

difficile-, conlme elle l:a ete dans le passe* Non seulement I1 augmentation des depenses , '

petrolieres est plus iraportante que. la premiere fois (on prevoit 2,9 milliards de dollars,1 j

des Etats-Unis contre 132 milliard en 1573 et 1974i mais la plupart de3 pays dont il s'a^Lt
s'efforcent actuellement d'atteindre un taux de croissance plus eleve en au^entant la.-, : <
formation de capital et cet objectif devient de moins en moins accessible avec l'inflation

sans cesse plus galopante et la chute des prix d1exportation. Leurs difficultes budgetaires

et celies de leur balance des paienents ne leur peraettent giiere d'obtenir les somnes enormes
qu'ils ont besoin d'investir dans la production et l'utilisation des sources d"energie

traditiohnelles ou de remplacement pour s'adapter a la nouvelle situation, V .

Sn ce qui cpncerne les projectionc relatives a la production et a la consommation de

l'energie en 1990, un modele fonde sur la tendance histor^Lque de I960 a 1976 indique que],-^
la iiroduction, coiapte tenu des nouvelles possibilites, se chiffrerait a A5»6 millions 4e ,!
barils par jour d^quivalent de petrole et que la consommation atteindrait 4»7 millions

de barils par jour.contre 2,2 millions en I960. Un deuxieme modele, fonde sur ^extrapo

lation de la tendance a court terme depuis 1970 projette, pour 1990, une consoramation de

5f3 millions de barils par jour d'equivalent de petrole. Si l'on fixe comrae objectif une

croissance de 6 p« 100 du PIB, la consonnation de petrole atteindra 5»4 millions de barils
par jour d'equivalent de petrole pendant cette periode.

Sur la base des niodeles indiques ci*-dessus, les investissements necessaires pendant

les annees 80 pour donner une capacite supplenentaire a l'ensemble de l^Afrique en deVe- ,
loppement sent estimes provisoirement a 18,75 milliards de dollars des Etats-lftiis,

23?25 milliards de dollars des Etats-Unis et milliards de dollars des Etats-Unis

respectivement aux prix constants de 1977r En doyenne-, les investissements necessaires , 'V

aux pays africains sont provisoirement estimes a une somme comprise entre 10 et 16 milliards

de dollars des Etats-Ur . ■ aux prix constants de 19G0, Ce groupe de pays aurait done

besoin d1une sorame comprise entre 700 millions de dollars des Etats-Unis et 1,2 milliard :

de dollars des Etats-Unis par an aux prix constants de 19C0, pour effectuer les investis

sements supplenentaires dont depend la croissance necessajre du secteiir de lfenergie» .

, De faitj le financement necessaire aux pays en developpement africains non exportateurs

de petrole pour nener a, bien leur processus d'adaptation est enorme* Outre les sommes

requises pour les investissements energetiques, ils ont besoin de fonds importants, non

seulement pour financer la: formation de capital dont depend la substitution des importations,

niais aussi pour favoriser les exportations de produits et de services et acquerir ainsi les

devises etrangeres qui seules permettent d1importer des biens d'equiperaent et des produits

de consommation essentiels. Pendant la periode d'adaptation, il faudra se procurer de facon

reguliere et a long terme d1 importants appoints pour la balance des paiements si I1 on veut

que le processus ae deroule sans heurts et sans entratner de perturbations indues dans la
croissance* .' -
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La ccramunaute raondiale, y corapris la Banque mondiale, le Fill et 12OPEP, se rend

reexaraxne actuellenent lea politiques et pratiques en natiere de prgts pour tenir corapte
dec besoins a court et a long terme et il a ete demande instaanent aux gouvernements

cependant que lea depenoes d'iraportation de denrees alimentaires et de petrole, .
le service de la dette exteiieure, representent plus de 60 pB 100 dec revenue des expor-
tatxons, les gouverneraents dec pays africains en developperaent non exportateurs de petrole
doivent evxdemnent prendre leurs decisions avec une raar3e reduite de souplesse et de liberte
pour effectuer un ajucteraent comme la situation l'exige. En realite, ilc se trouvent
engages d ores et deja dans un cercle vicieux, dont ilc auront du mal a sortir s'ils ne
re^oxvent une assistance immediate et d'une arapleur sans precedent.
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